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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 1  Les règles d'urbanisme 

Constituent le règlement du Plan Local d’Urbanisme : 
1. Le présent document « prescriptions réglementaires », 
2. Les documents graphiques du règlement délimitant les zones et les secteurs. 
 
Le P.L.U. couvre le territoire communal. 
 

2. Les modalités d’application 
− Les travaux, changement de destination, extension, ou aménagement qui sont sans effet sur une 
règle, ou qui améliore le respect de la règle, sont autorisés, même si la construction ou 
l’aménagement existant ne respecte pas ladite règle. 
− Les extensions s’estiment cumulativement depuis la date d’approbation ou de révision non allégée 
du plan local d’urbanisme. 
− Pour l’application des articles 6 et 8, l’implantation se considère à la partie externe du mur à 
l’exclusion des modénatures, porches, marquises, égouts du toit ou autres débordements mineurs non 
accessibles et sans liaison avec le sol. 
− Pour l’application des articles 6, 7, 8 et 9, les parties enterrées ne sont pas prises en compte, sauf 
dispositions explicites dans le corps de règle. 
− Pour les calculs par tranche, on arrondit au chiffre entier supérieur. 
− La distance par rapport aux baies, se compte perpendiculairement et horizontalement entre tout 
point de la baie concernée et la limite ou la construction considérée. 
− La vocation de la construction est attachée à sa configuration et non au statut de l’occupant. 
− En application de la loi ALUR du 24 mars 2014, il n'est plus possible de réglementer l'article 5 
relatif à la superficie des terrains, et l'article 14 relatif au coefficient d'occupation des sols. Ces 
deux articles ont été enlevés du présent document de prescriptions réglementaires. 
 
− Est considérée comme « baie », une partie vitrée dans un bâtiment, qui est cumulativement : 
 transparente, 
 dont la surface excède 0,2 m², 
 qui présente un angle supérieur à 45° avec l’horizontale. 
 
− La hauteur est mesurée : 
 depuis le point le plus haut de la construction ou partie de construction considérée (faîtage, égout 
de toit, mat, clôture, …), hors élément ponctuel (cheminées, pilastres…), 
 au point le plus bas du sol naturel, à l’aplomb de ce point. 
 
− Les extensions des constructions sont celles dont la surface de plancher  n’excède pas au choix 40 
m² ou une superficie égale à 20% de l’emprise au sol du bâtiment. 
− Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées par le plan local d'urbanisme sont appréciées au regard de chacun des lots. 

− La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit est autorisée après sinistre uniquement et 
dans un délai de 5 ans après la destruction s’il a été régulièrement édifié. 
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DISPOSITIONS PARTICULIERES POUR LA PROTECTION DU CADRE BATI ET NATUREL  
 
Protection du cadre bâti 
 
Les éléments bâtis ou ensembles bâtis repérés sur le plan de zonage au titre du patrimoine d'intérêt 
local (en application de l'article L 151-19 du Code de l’Urbanisme), sont soumis aux règles 
suivantes : 
 

 tous les travaux effectués sur un bâtiment ou ensemble de bâtiments repérés doivent être 
conçus en évitant toute dénaturation des caractéristiques conférant leur intérêt ; 

 en application de l'article R. 421-28 du Code de l’Urbanisme, la démolition totale ou 
partielle d’un bâtiment, ensemble de bâtiments ou mur repéré doit faire l’objet d’une 
autorisation préalable. 

 
Protection du cadre naturel 
 
Les éléments constitutifs du cadre naturel sont repérés par une trame spécifique sur le plan de 
zonage. 
 
Les prescriptions qui se rapportent à ces différentes catégories d'espaces paysagers figurent dans le 
tableau suivant : 
 
Catégories Prescriptions 

Espaces Boisés Classés 
(EBC) – Articles L. 113-1 et 
R.421-23-2 du C. Urb 

Les espaces boisés classés sont soumis à l'article L. 113-1 du Code 
de l'Urbanisme : le classement interdit tout changement d'affectation 
ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la 
conservation, la protection ou la création des boisements. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein 
droit de la demande d'autorisation de défrichement prévue aux 
chapitres Ier et II du titre Ier livre III du Code Forestier. 
 
Par exception au g de l'article R. 421-23 du code de l’urbanisme, 
une déclaration préalable n'est pas requise pour les coupes et 
abattages :  
1° Lorsque le propriétaire procède à l'enlèvement des arbres 
dangereux, des chablis et des bois morts; 
2° Lorsqu'il est fait application des dispositions du livre II du code 
forestier 
3° Lorsqu'il est fait application d'un plan simple de gestion agréé 
conformément aux articles L. 312-2 et L. 312-3 du code forestier, 
d'un règlement type de gestion approuvé conformément aux articles 
L. 124-1 et L. 313-1 du même code ou d'un programme des coupes 
et travaux d'un adhérent au code des bonnes pratiques sylvicoles 
agréé en application de l'article L. 124-2 de ce code 
4° Lorsque les coupes entrent dans le cadre d'une autorisation par 
catégories définies par arrêté préfectoral, après avis du Centre 
national de la propriété forestière. 
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Catégories Prescriptions 

Arbres remarquables 

Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage 
identifié sur les documents graphiques et non soumis à un régime 
d’autorisation doivent faire l’objet d’une déclaration préalable en 
vertu de l’article R 421-23 du Code de l’urbanisme 
 
Les arbres remarquables repérés sur les documents graphiques sont 
protégés. Ils ne peuvent être abattus, sauf si leur état phytosanitaire 
le nécessite ou pour favoriser la sécurité des biens et des personnes. 
Dans ce cas, ils seront remplacés par un arbre d’essence 
équivalente. 

Mares Elles ne peuvent en aucun cas être supprimées (par comblement, 
remblaiement, drainage...). Toute modification de leur alimentation 
en eau est interdite. 

Espace vert privé Ces secteurs devront préserver au minimum 90 % d'espaces libres, 
d'espaces verts, d'aires de jeux ou de loisirs ; les constructions en 
liaison avec l'usage du site et sa mise en valeur sont autorisées à 
hauteur de 10 % de la surface protégée. Tout déboisement doit être 
compensé par la plantation d’arbres. 
 

Rus et leurs berges 
 

Les projets de constructions ou installations ne devront pas être de 
nature à porter atteinte à la conservation des cours d’eau et des 
berges matérialisés sur les documents graphiques. En outre un recul 
des constructions est imposé dans le règlement de chaque zone 
concernée. 

 
SITE INSCRIT 
La commune est concernée par le site inscrit du « Parc et Château du Domaine de Pereire ». Ce 
dernier s'étend principalement sur la commune limitrophe de Gretz-Armainvilliers et sur une toute 
petite partie, à la pointe Nord-Est du territoire de Chevry-Cossigny. 
 
A cet effet, il est utile de rappeler ici la présence de la servitude des sites inscrits et la procédure 
qu'elle induit. 
 
La servitude de site inscrit a pour but la conservation de milieux et de paysages dans leur état 
actuel, de villages et bâtiments anciens, la surveillance des centres historiques, le contrôle des 
démolitions, l'introduction de la notion d'espace protégé dans les raisonnements des acteurs de 
l'urbanisme. Elle entraîne, pour les maîtres d'ouvrages, l'obligation d'informer l'administration de tous 
projets de travaux de nature à modifier l'état ou l'aspect du site quatre mois au moins avant le 
début de ces travaux. 
 
ESSENCES VEGETALES 
 
De façon générale, toutes les espèces exotiques, invasives ou exogènes sont à éviter (hors espaces 
agricoles et forestiers). 
  
Sont recommandées les essences locales, dont la liste est présentée en annexe du présent règlement 
(source : Seine et Marne environnement). 
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DESTINATION DES LOCAUX  
 
Ces destinations doivent être prises en compte pour l’application du présent règlement et de ses 
documents graphiques. 
 
Seules sont prises en considération les destinations correspondant à des droits réels ou certains 
établis par le droit ou l'usage ; les décisions et actes administratifs résultant de la législation relative 
aux changements d'usage de locaux sont notamment pris en compte. 
 
Pour la détermination de la destination d’un ensemble de locaux présentant par leurs 
caractéristiques une unité de fonctionnement et relevant d’un même gestionnaire, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de ces locaux, sous réserve des dispositions particulières 
précisées ci-après (logements de fonction, ateliers d’artistes, commerce, entrepôts, artisanat…). 
 
Habitation : 
Cette destination comprend tous les logements, y compris les logements de fonction, les loges de 
gardien, les chambres de service, les résidences pour étudiants, les résidences pour personnes âgées 
non médicalisées. Elle exclut les logements visés dans la définition de l’hébergement hôtelier.  
 
 
Hébergement hôtelier : 
Cette destination comprend les établissements commerciaux d’hébergement classés, ou ayant 
vocation à l’être, de type hôtels,  résidences de tourisme ou résidence services. Une construction 
relève de cette destination lorsque, outre le caractère temporaire de l’hébergement, il comporte le 
minimum d’espaces communs permettant la fourniture de services propres aux hôtels (restaurant ou 
blanchisserie, accueil …). Elle comprend également les logements meublés donnés en location qui ne 
relèvent pas de l’article L.632-1 du Code de la construction et de l’habitation. Elle inclut les 
chambres d’hôtes. 
 
Bureaux : 
Cette destination comprend les locaux et annexes dépendant d'organismes publics ou privés ou de 
personnes physiques et où sont exercées principalement des fonctions telles que direction, gestion, 
études, conception, informatique, recherche et développement, etc… , en référence à l’article R.520-
1-1 du code de l’urbanisme. Exemple : professions libérales, avocat, médecin,… 
 
Commerce : 
Cette destination comprend les locaux affectés à l’achat et à  la vente de produits ou de services et 
directement accessibles à la clientèle, et leurs annexes (à l'exception des locaux relevant de la 
destination artisanat définie ci-après). 
Pour être rattachés à cette destination, les locaux d’entreposage ne doivent pas représenter plus de 
1/3 de la surface de plancher totale. 
Exemples : restaurant, agence immobilière, compagnies d’assurances pour la partie bureau de vente. 
Par contre les locaux accueillant les activités de direction et de gestion entrent dans la catégorie 
bureaux. 
 
Artisanat : 
Ensemble des entreprises immatriculées au répertoire des métiers en l’application du décret 98-
247(version consolidée au 2 juillet 2010) relatif à la qualification artisanale et au répertoire des 
métiers, et qui emploient des personnes exerçant une activité professionnelle indépendante de 
production, de transformation, de réparation ou de prestation de service relevant d’activités figurant 
sur la liste établie en annexe du même décret. (cf. ci-après).  
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Les entreprises artisanales doivent avoir un nombre de salariés inférieur ou égal à 10 à la création. 
Pour être rattachés à cette destination, les locaux d’entreposage ne doivent pas représenter plus du 
tiers de la surface totale de plancher. 
Sont rattachés à cette destination les ateliers d’artistes sauf si il y a utilisation d’équipements lourds 
et de procédés de façonnage industriels (exemple : pont roulant, machines-outils de découpe et 
d’usinage du métal) 
Les nuisances pour le voisinage, bruit, mouvements de véhicules, permettent également de distinguer 
l’activité industrielle de l’activité artisanale. 

Industrie : 
Ensemble des activités collectives de production de biens à partir de matières brutes, à l’aide de 
travail et de capital : ce sont celles qui correspondent au secteur secondaire, y compris l’industrie du 
bâtiment et des travaux publics, en référence à l’article R.520-1-1 du code de l’urbanisme. Bien 
qu’on parle parfois d’industries extractives (par opposition aux industries de transformations), les 
activités minières font partie du secteur primaire (production de matières premières ou brutes) et ne 
ressortissent pas de l’industrie. De même, l’artisanat se distingue de l’industrie en ce qu’il ne concerne 
que des activités individuelles ou familiales. 
 
Entrepôt : 
Cette destination comprend les locaux d’entreposage et de reconditionnement de produits ou de 
matériaux. Sont assimilés à cette destination tous locaux d’entreposage liés à une activité industrielle, 
commerciale ou artisanale lorsque leur taille représente plus de 1/3 de la surface de plancher 
totale, et de façon plus générale tous locaux recevant de la marchandise ou des matériaux non 
destinés à la vente aux particuliers dans lesdits locaux. 
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Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif : 
Il s’agit de l’ensemble des installations, des réseaux et des constructions (de gestion publique ou 
privée), qui permettent d’assurer à la population résidante et aux entreprises, les services collectifs 
dont elles ont besoin. Cette destination concerne notamment : 

 Les locaux affectés aux services publics municipaux, départementaux, régionaux ou 
nationaux destinés principalement à l'accueil du public ; 

 Les constructions et installations techniques nécessaires au fonctionnement des services de 
secours, de lutte contre l'incendie et de police (sécurité, circulation...) ; 

 Les crèches et haltes garderies ; 
 Les établissements d’enseignement maternel, primaire, secondaire, technique ou 

professionnel ; 
 Les établissements universitaires, y compris les locaux affectés à la recherche, et les 

établissements d’enseignement supérieur ; 
 Les établissements judiciaires ; 
 Les établissements de santé : hôpitaux (y compris les locaux affectés à la recherche), 

cliniques, dispensaires, centres de court et moyen séjour, résidences pour personnes âgées 
médicalisées… 

 Les établissements d’action sociale ; 
 Les résidences sociales ; 
 Maison de retraite, même si elle est gérée par une personne privée 
 Les établissements culturels et les salles de spectacle spécialement aménagées de façon 

permanente pour y donner des concerts, des spectacles de variétés ou des représentations 
d’art dramatique, lyrique ou chorégraphique ; 

 Les établissements sportifs ; 
 Les lieux de culte ; 
 Les parcs d’exposition ; 
 Les attractions d’un parc de loisirs 
 Les bâtiments ou installations techniques conçus spécialement pour le fonctionnement de 

réseaux ou de services urbains ; 
 Les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à 

l’emploi (hôtels d’activité, pépinières, incubateurs) ; 
 Les « points-relais » d’intérêt collectif pour la distribution des marchandises ; 
 Les ambassades, consulats, légations, organisations internationales publiques et institutions 

supérieures de l'État. 
 
Les résidences tourisme sont exclues de cette catégorie. 
 
Exploitation agricole ou forestière : 
L’exploitation agricole ou forestière est une unité économique, dirigée par un exploitant, mettant en 
valeur la surface minimum d’installation. Cette surface minimum d’installation est fixée par arrêté 
ministériel selon les types de cultures. 
Toute activité non citée dans la liste de définition sera intégrée dans la catégorie dont elle se 
rapprochera le plus. 
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ZONE UA 
 
UA1 - occupations du sol interdites 
Les occupations du sol produisant des nuisances (sonores, olfactives, visuelles, polluantes) incompatibles 
avec la proximité de l’habitat. 
 
Le changement de destination des commerces ou locaux artisanaux possédant une vitrine en rez de 
chaussée, en application de l’article L151-16 du CU. 
 
Les constructions à destination industrielle, agricole ou forestière. 
 
Les aménagements suivants et, le cas échéant, les constructions qui y sont liées : 

- terrains de camping, 
- parcs résidentiels de loisirs, 
- aires de sports motorisés, ou de loisirs motorisés 
- parc d’attraction, 
- création et/ou extension de garages couverts, 
- installation de caravanes quelle qu’en soit la durée, 
- dépôts de véhicules, 
- garages collectifs de caravanes, 
- dépôts et stockages permanents de déchets inertes, 
- affouillements et exhaussements des sols qui n'ont pas de rapport direct avec les travaux de 

construction ou avec l'aménagement paysager des espaces non bâtis.  

 
UA2 - occupations du sol soumises à conditions 

- Les constructions à usage d’habitation sont autorisées à condition que lors de la réalisation d’un 
programme de plus de 12 logements, 25 à 50 % du nombre total de logements collectifs (valeur 
arrondie à l’unité par défaut) soit affecté à du logement locatif social, au titre de l’article L151-15 
du code de l’urbanisme 

- L'artisanat à condition que la surface de plancher n'excède pas 300 m². 

- Les bureaux à condition que la surface de plancher n'excède pas 50 m². 
- Les entrepôts à condition cumulativement : 

o qu’ils soient liés à une activité économique autorisée d'artisanat, de bureau, de 
commerce, d'hébergement hôtelier, 

o qu'ils n’excèdent pas 150 m² de surface de plancher d'activité sur la propriété. 
 

Les installations classées nouvelles et les extensions des installations classées existantes sont autorisées à 
condition qu'elles soient nécessaires au fonctionnement d'un service public ou d'une activité autorisée, et 
sous réserve que : 

‐ des dispositions particulières soient prises afin d'éviter toute gêne ou tous risques pour le voisinage 
(nuisances, incendie, explosion...), 

‐ les nécessités de leur fonctionnement soient compatibles avec les infrastructures existantes et les 
autres équipements collectifs, 

‐ leur volume et leur aspect extérieur s'intègrent harmonieusement dans leur environnement, 

‐ leur implantation n'engendre pas de distances d'isolement excédant les limites du terrain dont 
dispose l'établissement concerné. 
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Restent autorisés les travaux et les extensions des constructions existantes qui ne seraient pas autorisées 
en application des prescriptions des articles 1 et 2 ci-dessus et à condition qu’ils ne conduisent pas à 
augmenter des nuisances ou risques existants le cas échéant. 
 
PROTECTIONS, RISQUES ET NUISANCES 
 
Risques d’inondation 
Aucune construction ou aménagement imperméabilisé n’est autorisé à moins 6 mètres des rives d’un 
cours d’eau, sauf pour les services publics ou d’intérêt collectif liés à la gestion de l’eau ou au 
franchissement.  
 

Zones humides 
La zone UA est concernée en partie par des enveloppes d’alerte de la DRIEE et/ou par des unités 
fonctionnelles de zones humides identifiées par le SYAGE. Pour tout projet de plus de 1000 m² dans ces 
zones, il est nécessaire au préalable de vérifier le caractère humide de la zone. Si la zone est avérée 
humide au moins selon l’un de ces critères, le pétitionnaire devra se rapprocher de la police de l’eau 
(DDT 77) pour voir si son projet est réalisable. En effet, le SAGE de l’Yerres interdit la destruction de 
plus de 1000 m² de zones humides avérées sauf si le projet est déclaré d’intérêt général, d’utilité 
publique ou s’il présente des caractères de sécurité ou de salubrité publiques. 
 
UA3 - Voies et accès 
 
IL N’EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

- Les équipements publics ou d’intérêt collectif. 
- L’aménagement (extension, surélévation, transformation) des constructions existantes à la date 
d’approbation du PLU ne respectant pas les règles du présent article 
 
Les constructions et les aménagements doivent avoir un accès direct à une voie dont les caractéristiques 
répondent à l'importance et à la destination des constructions et aménagements de l'immeuble ou de 
l'ensemble d'immeubles à édifier. 
 
Il ne peut être créé au maximum qu’un accès piéton et un accès véhicule par voie et par unité foncière. 
 
Les voies nouvelles doivent être d’une largeur minimum de 6 mètres incluant au moins un cheminement 
piétonnier aux normes PMR. 
 
Lorsque les voies se termineront en impasse, celles-ci devront être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire demi-tour. 
 
Dans les opérations d'ensemble, les cheminements piétons devront mailler l'ensemble des espaces 
publics ou collectifs limitrophes à l'opération, le cas échéant. 
 
Tout projet peut être interdit ou se voir imposer des prescriptions spéciales d’aménagement de voirie si 
les dessertes et accès présentent un risque pour la sécurité de tout usager ou, si par sa situation et son 
importance, le projet porte atteinte à la pérennité ou à la fluidité du réseau routier. 
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UA4 - Desserte par les réseaux publics 
 
IL N’EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

- Les équipements publics ou d’intérêt collectif. 
-  L’aménagement (extension, surélévation, transformation) des constructions existantes à la date 
d’approbation du PLU ne respectant pas les règles du présent article 

 
POUR LES AUTRES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS 
 
Les constructions et aménagements destinées à recevoir des personnes doivent être desservis : 

‐ en eau potable par le réseau public, 
‐ en électricité, 
‐ par l’assainissement eaux usées (réseaux séparatifs), 

avec des caractéristiques compatibles avec le projet. 
 
EAUX USEES 
 
Le branchement sur le réseau existant est obligatoire : toute construction rejetant des eaux usées 
domestiques doit être raccordée obligatoirement au réseau public. 
 
L'évacuation des eaux usées non traitées dans les égouts pluviaux, rivières et fossés est interdite. 
 
Le traitement et l'élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l'importance 
et à la nature de l'activité. Ces eaux usées doivent faire l'objet d'un pré-traitement avant rejet dans le 
réseau collectif. 
 
EAUX PLUVIALES 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales et le garantir. 
 
Les eaux pluviales doivent être prioritairement infiltrées sur l’unité foncière si le sol et le substrat le 
permettent. En complément, il est recommandé de récupérer et de stocker l’eau de pluie en vue d'une 
réutilisation pour des usages non domestiques conformes à la réglementation en vigueur.  
 
Si l’infiltration est insuffisante, en l’absence de réseau ou d’insuffisance de réseau, des dispositifs 
appropriés et proportionnés en fonction de l’opération projetée et du terrain, doivent permettre 
l'évacuation des eaux pluviales, soit directement, soit après prétraitement ou après stockage préalable 
vers un exutoire. Avant rejet au milieu naturel s’il est nécessaire de traiter les affluents, ce traitement se 
fera de manière privilégiée à l’aide de techniques alternatives. 
 
Le rejet de ces eaux en rivière doit faire l’objet de l’autorisation des services compétents. 
 
Dès leur conception, les aménagements intègrent des dispositions techniques limitant le volume des eaux 
pluviales (usage des espaces verts, bassin d’agrément, système de récupération des eaux pour 
l’arrosage des espaces verts, etc..) et limitant ou écrêtant le débit de ces eaux (rétention en terrasse, 
chaussées poreuses…). 
 
Ainsi, de façon à réduire les eaux de ruissellement et lutter contre les inondations, le débit de rejet des 
eaux dans l’égout pluvial est limité à 1 litre / seconde / hectare imperméabilisé. 
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Des dispositifs techniques doivent être mis en place afin d’éviter les remontées des eaux dans les 
bâtiments (types clapets anti-retour). 
 
Le traitement des eaux pluviales de surface issues des espaces dédiés au stationnement de plus de 150 
m² doit faire l’objet d’un pré-traitement, dispositifs rustiques…avant rejet dans le réseau collectif. 
 
POUR LES PISCINES 
 
Les eaux de piscine ne peuvent être déversées dans le réseau d’eaux usées. Elles ne peuvent être 
rejetées dans le milieu naturel, l’émissaire ou le réseau d’eau pluviale qu’après avoir subi un traitement 
visant à supprimer les substances de nature à porter atteinte au milieu naturel. 
 
ORDURES MENAGERES 
 
Les constructions et aménagements doivent comporter un local de stockage des déchets dimensionnés de 
manière à recevoir et permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la collecte 
des déchets qu'ils génèrent. 
 
Pour les constructions neuves d’immeubles de logements collectifs, ce local doit soit être situé à l’intérieur 
d’une construction, soit être une annexe couverte.  
 
Il doit se situer à proximité de la voie empruntée par les véhicules de ramassage des ordures 
ménagères sur le terrain propre à l’opération. 
 
Pour tout projet d’ensemble et immeuble collectif, l’organisation de la collecte des ordures, y compris 
l’implantation de conteneurs enterrés, doit être conçue en concertation avec la collectivité compétente et 
selon les règles définies par celle-ci. 
 
UA6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Dans une bande de 15 m aux abords de la rue Charles Pathé, les constructions principales doivent 
s'implanter obligatoirement à l’alignement de la voie. 
 
L'implantation au-delà de la bande de 15 m n'est autorisée que si le linéaire de l'alignement rue 
Charles Pathé est bâti (avec possibilité de retrait d’un maximum de 6 mètres par rapport à l’une au 
plus des limites séparatives).  
 
Les constructions principales se desservant rue Maurice Ambolet doivent s'implanter avec un retrait de 
2,5 m de l'emprise publique. 
 
Pour les autres voies, les constructions principales doivent s’implanter : 

- soit en limite de la voie, 

- soit avec un retrait au plus égal à 2,5 m, 

- soit en prolongement de l’une des constructions principales existant sur le terrain, ou en limite 
séparative. 
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TOUTEFOIS 
 
En cas d'opération d'ensemble, les bâtiments pourront s'implanter à l'alignement ou en respectant un 
retrait de 3 m sur les voies privées de l'opération. 
Les saillies empiétant sur le domaine public sont interdites.  
 
Les abris de jardin non maçonnés doivent être implantés à l'arrière des constructions principales. 
 
Les extensions des constructions existantes peuvent s’implanter en ne respectant pas la marge de retrait 
fixée ci-dessus, sous réserve que la distance par rapport à la voie ne soit pas diminuée. 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter soit à l’alignement, soit en retrait d’au 
moins un mètre. 
 
UA7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
DISPOSITIONS GENERALES 
 
1. Dans une bande de 15 m de l’alignement de la voie : 

a) Rue Charles Pathé, les constructions principales doivent s'implanter sur les deux limites séparatives 
aboutissant à la voie. Toutefois, dans le cas d’une opération d’ensemble, un retrait de 6 m maximum de 
l’une des deux limites est autorisé pour la création d’une voie de desserte. 

b) Dans le reste de la zone : les constructions principales doivent s'implanter sur l'une au moins des 
limites aboutissant à la voie. 

En cas de retrait, les constructions doivent s'écarter de ces limites en respectant une distance minimale 
de 2,5 m. Cette distance est portée à 8 m en cas de baie. 
 
2. Au-delà d'une bande de 15 m : 

Les constructions principales peuvent s'implanter sur l'une au plus des limites séparatives aboutissant à la 
voie. 

En cas de retrait, les constructions doivent s'écarter de ces limites en respectant une distance minimale 
de 2,5 m. Cette distance est portée à 8 m en cas de baie. 
 
TOUTEFOIS 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter  soit en limite, soit en retrait d’au moins 
un mètre. 
 
Les annexes non maçonnées peuvent s’implanter soit en limite, soit en retrait d’au moins un mètre. 
 
En cas d'opération d'ensemble, le retrait de 2,5 m minimum imposé ci-dessus pourra être ramené à une 
mitoyenneté en cas de mur aveugle. 
 

Le bassin des piscines (couvertes ou non) ainsi que les barbecues fixes devront être en recul minimum de 
2,5 mètres par rapport aux limites séparatives. 
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UA8 - Implantation des constructions sur une même propriété 
 
Deux constructions principales non accolées doivent être distantes d’au moins 8 m. En cas de mur 
aveugle, les constructions peuvent être implantées en respectant un retrait minimum de 2,5 m. 
 
Les abris de jardins non maçonnés doivent être distants d'au moins 2,5 m des constructions principales. 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent soit en limite, soit en retrait d’au moins un mètre. 
 
 
UA9 - Emprise au sol des constructions 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 
UA10 - Hauteur des constructions 
 

La hauteur des constructions est 
mesurée depuis le niveau de la voie 
de desserte (au niveau du trottoir le 
cas échéant) jusqu’à l’égout, le 
niveau supérieur de la dalle brute 
de la terrasse et/ou le faîtage. 

 
La hauteur des constructions, dont les extensions, ne doit pas excéder : 

- 7 m à l’égout du toit ou au niveau supérieur de la dalle brute de la terrasse, 

- 12 m au faîtage. 
 
La hauteur totale des annexes à une seule pente et inférieure à 35° ne doit pas excéder 3,5 m au 
faîtage. 
 
Celle des annexes à deux pentes (de 35 à 45°) ne doit pas excéder 2,5 m à l'égout du toit. 
 
La hauteur des vérandas ne doit pas excéder la hauteur au faîtage de la construction existante. 
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UA11 - Aspect des constructions et aménagement de leurs abords 
 

GENERALITES 
 
En fonction de leur architecture, de leurs dimensions ou de leur aspect extérieur, les constructions, les 
restaurations, les extensions ainsi que les réalisations d'ouvrages et de clôtures ne doivent pas porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages, ainsi qu'à la 
conservation des perspectives de la ville. 
 
Peuvent s’exonérer des règles ci-dessous, à condition que cela ne conduise pas à une situation portant 
atteinte au paysage ou à la facture architecturale du bâtiment : 
 
1. Les abris de jardin non maçonnés de moins de 20 m² de surface au sol. 
 
2. Les vérandas, serres et piscines. 
 
3. Les constructions suivantes affirmant une architecture de style contemporain : 
‒ les équipements publics ou d’intérêt collectif, 
‒ les constructions ou parties de construction mettant en valeur un aspect ou une fonction du bâtiment, 
‒ des constructions servant de liaison entre deux parties bâties différentes en volumétrie, facture ou 
époque architecturale… 
 
4. Les constructions passives ou parties de constructions employant des énergies renouvelables ou des 
dispositifs de récupération ou d’utilisation des eaux pluviales. 
 
5. Les travaux et les extensions d’une construction existante ainsi que les constructions édifiées sur une 
propriété supportant déjà une construction principale, pour : 
‒ s’harmoniser avec l’architecture de la construction existante, 
‒ s’adapter à la volumétrie ou au positionnement des baies de la construction existante. 
 
Les éléments architecturaux du bâti ancien doivent être conservés ou rénovés. 
 
FAÇADES ET PIGNON 
 
Les façades doivent être conçues dans le souci de conserver un caractère urbain harmonieux. 
Il s’agit notamment de traiter avec un soin particulier le dimensionnement et le rythme des ouvertures 
ainsi que les matériaux et les couleurs des enduits et des huisseries. 
 
Les coloris des revêtements de façades et des éléments de parements et boiseries doivent s’intégrer à 
l’environnement bâti. Il est recommandé de les choisir parmi le nuancier joint en annexe. 
 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et être en harmonie avec elles. 
 
Rue Charles Pathé, les fenêtres sur rue doivent être accompagnées de volets battants ou, en cas de 
volets roulants ou autre système, accompagnées d'éléments de parement similaires d'aspect à des volets 
battants ouverts. 
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Impossible d'afficher l'image liée. Le fichier a peut-être été déplacé, renommé ou supprimé. Vérifiez que la liaison pointe vers le fichier et l'emplacement corrects.

 
Les hauteurs maximales des aménagements de façades commerciales sont limitées au niveau des appuis 
de fenêtres du 1er étage et à 3,5 m. 
 
De plus : 

‐ la largeur du percement de la vitrine commerciale est limitée au dernier trumeau ou calage du 
bâtiment, 

‐ les bardages métalliques ou plastiques sont interdits. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés 
apparents sur les parements extérieurs des constructions. 
L'aspect des enduits extérieurs sera gratté, taloché, lissé ou mis en peinture.  
 
Les murs en bois des constructions principales ne peuvent avoir un aspect de rondins ou de planches 
entières. 
 
Les murs en bois apparent doivent être de teinte naturelle. 
 
TOITURES 
 
L’utilisation de matériaux, pour la réalisation des couvertures, dont la qualité et l’aspect extérieur 
seraient de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, est interdite. 
 
Les toitures doivent être composées d'un ou plusieurs éléments à deux versants dont la pente sera 
comprise entre 35° et 45° et ne comportant aucun débord sur les pignons.  
 
Toutefois, les toitures terrasses sont autorisées si elles sont végétalisées, et, pour les terrasses accessibles, 
si leur hauteur par rapport au sol est inférieure à 4 m. 
 
Les toitures doivent être recouvertes : 

‐ soit de matériaux ayant l'aspect et la couleur de la tuile vieillie, 
‐ soit d'ardoise, 
‐ soit de verrières (vitrage, panneaux solaires, photovoltaïque…) arasées avec le reste de la 

toiture. 
 
Les toitures en zinc sont autorisées pour les bâtiments anciens qui en comportent déjà ou en ont 
comporté. 
 
L’éclairement éventuel des combles sera assuré par des ouvertures en lucarnes, lucarnes rampantes ou 
châssis de toit dont la somme des largeurs ne devra pas excéder la moitié de la longueur de la toiture. 
 
Les parties de construction édifiées en superstructure sur les terrasses et toitures, telles que cheminées, 
machineries d’ascenseur, de réfrigération, de sorties de secours… doivent s’intégrer dans la 
composition architecturale de la construction. 
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CLOTURES 
 
Si l’implantation des constructions est admise en retrait de l’alignement, un grand soin doit être apporté 
au traitement de la clôture et notamment son aspect et sa hauteur doivent s’harmoniser avec la façade 
du bâtiment et les volumes des constructions avoisinantes. 
 
Elles peuvent être constituées : 

‐ soit de murs pleins d'une hauteur maximale de 1,80 m, 
‐ soit de haie vive adossée ou non à un grillage, et pouvant comporter une partie basse pleine 

(muret) d'une hauteur maximale de 0,50 m. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés 
apparents sur les parements extérieurs des murs et murets. Les deux côtés du mur et du muret doivent 
être traités. 
 
La hauteur des portails ne doit pas excéder celle de la clôture, ni être supérieure à 2 m. La largeur des 
portails est limitée à 4 m et la largeur des portillons à 1,5 m. 
 
LES ABORDS DE LA CONSTRUCTION 
 
Les réseaux énergie et télécommunication doivent être enterrés. 
 
Les paraboles doivent être localisées de façon à n’être que peu visibles depuis la voie ou les espaces 
publics. 
Dans les opérations d'ensemble, les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas être visibles depuis les 
abords de la construction. Elles doivent donc se situer le cas échéant, à l’intérieur du bâtiment. 
 
BATIMENTS D’INTERET ARCHITECTURAL OU PATRIMONIAL REPERES AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES 
 
Toute démolition qui porterait atteinte à l’homogénéité architecturale du bâtiment est interdite, sauf si la 
partie à démolir rend au bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 
 
Les extensions doivent soit reproduire le style du bâtiment, soit être de facture contemporaine. 
 
Les travaux sur ces bâtiments doivent conserver l’aspect et la volumétrie actuels du bâtiment sauf à 
rendre au bâtiment un aspect originel ou supprimer un anachronisme. 
 
Les ornementations existantes traditionnelles, maçonnées ou de ferronneries, (corniches, bandeaux, 
modénatures, épis de faîtage...) doivent être conservées ou remplacées, sauf si leur suppression rend au 
bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 
 
UA12 - stationnement 
 
DISPOSITIONS GENERALES 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux besoins des aménagements et 
constructions doit être assuré en dehors de la voie ou de l’emprise publique. 
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A cet effet, il sera réalisé des aires de stationnement selon les normes fixées ci-après et conformément 
à l’article L .151-33 du Code de l’Urbanisme. Cette obligation est applicable pour les constructions 
nouvelles, pour les aménagements ou extensions des constructions existantes qui aboutissent à la 
création de nouvelles unités d’habitation (logement supplémentaire...) ou d’activités, ainsi que pour les 
changements de destination des constructions existantes. Les projets qui sont de nature à supprimer des 
places obligatoires sur la parcelle au regard du règlement doivent prévoir de recréer ces places. 
 
Toutefois, l’obligation de créer des aires de stationnement ne s’applique pas aux changements de 
destination d’un local commercial ou d’un bureau qui étaient originellement à vocation d’habitat, mais 
uniquement si aucun logement supplémentaire n’est créé dans le cadre du changement de destination.  
 
Le stationnement des deux roues motorisés sera assuré sur les espaces dédiés aux véhicules automobiles. 
 
Pour les logements individuels, seuls sont pris en compte pour l’application de la règle, les emplacements 
de stationnement éventuellement couverts, mais non fermés. Les emplacements dans les bâtiments 
principaux ou accessoires ne sont pas comptabilisés. 

 
STATIONNEMENT DES VEHICULES NON MOTORISES 
 
Les dispositions suivantes concernent : 

 Les constructions et installations nouvelles autorisées à l’exception de l’habitat individuel ; 
 Les changements de destination sauf impossibilité technique. 

 
Stationnement des vélos 
Un espace réservé aux vélos sera intégré au bâtiment ou constituera une entité indépendante 
aménagée selon les dispositions suivantes :  

 L’espace nécessaire au stationnement vélo doit être clos, couvert, éclairé et sécurisé, il peut ce-
pendant être non étanche à l’air (claustra…) mais doit être protégé des intempéries. Il doit se 
situer de préférence au rez-de-chaussée du bâtiment ou à défaut au premier sous-sol et acces-
sible facilement depuis les points d’entrée du bâtiment. Il doit être accessible aux personnes 
handicapées. 

 Des prises électriques pour les vélos à assistance électrique doivent être réservées dans les lo-
caux de stationnement vélo (sauf impossibilité technique). 

 Le local vélo doit comporter un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant 
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre ou au moins par une roue. 

 
Dimensions des locaux vélos :  
Construction à destination d’habitation collective : 0,75 m² par logement pour les logements jusqu’à 
deux pièces principales et 1,5 m² par logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 
m². 
Construction à destination de bureaux : 1,5 m² par tranche entière de 100 m² de surface de plancher 
 
Construction à destination d’artisanat et de commerces de plus de 500 m² de surface de plancher : a 
minima une place pour 10 employés. 
 
Construction d’établissements scolaires : 1 place pour 10 élèves. 
 
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif : 1 emplacement par 
tranche de 10 places de capacité de réception. 
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Locaux poussettes 
Pour les logements collectifs, il sera réalisé un local pour les poussettes d’une dimension adaptée au 
nombre de logements. Ce local sera judicieusement positionné pour faciliter son usage.  
 
Les espaces réservés aux vélos et poussettes peuvent être mutualisés. 
 
DIMENSIONNEMENT DES EMPLACEMENTS AUTOMOBILES 
 
Les emplacements de stationnement des voitures doivent au minimum respecter les dimensions suivantes : 

‐ longueur : 5 m 
‐ largeur : 2,50 m 
‐ dégagement : 5 m 

 
Les rampes d'accès doivent respecter les dimensions suivantes : 

‐ 3,5 m pour celles en sens unique 
‐ 3,5 m pour celles en double sens desservant jusqu'à 60 voitures 
‐ 5 m pour celles en double sens desservant plus de 60 voitures 

 
Les rampes d'accès ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur pente dans 
les trois premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5%, sauf dans le cas 
d’impossibilité technique. 
 
Leur rayon intérieur ne peut être inférieur à 5 m. Leur rayon extérieur devra être égal au rayon 
intérieur augmenté d’une largeur de 3,50 m pour une rampe à sens unique ou de 5 m pour une rampe 
à double sens, sans pour autant descendre au-dessous de 9,50 m ou 12 m dans chacun des cas. 

 
NORMES DE STATIONNEMENT AUTOMOBILE 
 

Sauf dans les cas spécifiques prévus par la législation, il est imposé : 

Pour les logements : 2 places par logement. 

Dans les opérations d'ensemble comportant plus de 10 logements, il est imposé la réalisation d'un 
nombre d'emplacements supplémentaires égal à 20% du nombre de logements, sans être inférieure à 2 
emplacements. Ces emplacements seront banalisés sans pouvoir être affectés à un usage privatif. Ils 
seront localisés de préférence au niveau du rez-de-chaussée. 
 
Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d’habitation groupant au moins deux logements sont 
équipés d’un parc de stationnement bâti clos et couvert d’accès réservé aux seuls occupants des places 
de stationnement, ce parc sera alimenté en électricité pour permettre la recharge des véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables.  
 
Pour les commerces, dont la surface de plancher est : 

‐ Inférieure à 100 m² : aucune place imposée 
‐ supérieure ou égale à 100 m² : 2 places par tranche de 100 m² de surface de plancher jusqu'à 

300 m² 
 
Le calcul est porté à 60% de la surface de plancher pour toutes les surfaces au-delà de 300 m². 
 
Pour les bureaux : 1 place par tranche entière de 55 m² de surface de plancher. 
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Lorsque les bâtiments neufs à usage principal de bureaux sont équipés d'un parc de stationnement bâti 
clos et couvert d'accès réservé aux salariés, ce parc sera alimenté en électricité pour permettre la 
recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 10 % des places au minimum seront 
équipées. 
 
Pour l’artisanat et l'entrepôt : 1 place par tranche inférieure ou égale à 80 m² de surface de 
plancher. Doivent être prévues des aires de manœuvre suffisantes à l’intérieur de la parcelle. 
 
Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics, le nombre de 
places doit répondre aux besoins créés par l’équipement en tenant compte de son lieu d’implantation, 
des possibilités de fréquentation simultanée ou en alternance et des possibilités de stationnement 
existantes à proximité. 
 
UA13 - Espaces libres - plantations – coefficient de biotope 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations en nombre 
équivalent. 
 
Les espaces non construits et non occupés par les aires de stationnement doivent être traités en espaces 
verts et plantés, notamment l’espace compris entre le fonds de parcelle et les constructions. Les 
plantations doivent être réalisées à raison d’au moins un arbre de haute futaie et deux arbres de basse 
tige par tranche de 200 m² de terrain. Ces espaces pourront également accueillir des bassins 
d’agrément, également utile dans le processus de gestion différée des eaux pluviales. 
 
L'espace libre créé par le retrait d'implantation de la construction doit être planté, notamment en fond 
de parcelle. 
 
Les aires de stationnement en surface de plus de 2 places doivent être plantées à raison d’un arbre de 
haute tige par tranche de 50 m² de surfaces dédiées au stationnement. 
Des écrans plantés seront aménagés autour des espaces de stationnement de plus de 500 m². Lorsque 
leur surface excédera 2 000 m², ils seront divisés par des rangées d’arbres et de haies vives. 
 
Les dalles de couverture des constructions en sous-sol doivent être soit couvertes d’espace vert, soit 
aménagées en aire de stationnement. 
 
Les haies en clôture doivent comprendre des essences variées et locales. 
 
Les végétaux invasifs sont interdits. 
 
IL N'EST PAS FIXE DE REGLE POUR 
 
Les équipements publics ou d'intérêt collectif. 
 
UA15 - Performances énergétiques et environnementales 
 
Les eaux pluviales provenant des toitures ou autres surfaces non accessibles aux véhicules motorisés, 
doivent être dirigées vers un dispositif de stockage pour une utilisation à des fins non alimentaires. 
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Les constructions nouvelles doivent prendre en compte dans la mesure du possible les objectifs de 
développement durable et la préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le 
paysage existant : 
 

 Privilégier les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables. 
 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie. 
 Prévoir une isolation thermique pour réduire la consommation d’énergie. 
 Privilégier l’utilisation des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de 

l’énergie solaire), géothermique,….et des énergies recyclées. 
 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser la lumière 

naturelle pour limiter les dépenses d’énergie. 
 
Les nids d’hirondelles existants doivent être protégés ou reconstitués en cas de démolition du bâtiment, 
de travaux de ravalement ou de réfection de la toiture. 
 
Dans les opérations d’aménagement d’ensemble et les immeubles collectifs, il sera réalisé des nichoirs 
aptes à accueillir l’avifaune locale (hirondelles et chauve-souris notamment). 
 
 
DANS LE SECTEUR DE NUISANCES SONORES 
 
Les constructions, les travaux, les changements de destination et les extensions d’une construction 
existante, à usage d’habitation, de bureau, d’hôtellerie et de services publics ou d’intérêt collectif 
accueillant des personnes plusieurs heures par jour, doivent satisfaire les obligations d’isolation 
acoustique définies au code de la construction et de l’habitation. 
 
UA16 - Communications électroniques 
 
Dans le cas d'opération d'ensemble ou permis devant faire l’objet de divisions et qui prévoient la 
création ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements communs, il est imposé la pose de 
fourreaux destinés à recevoir la fibre optique. 
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ZONE UB 
 
UB1 - Occupations du sol interdites 
 

Les occupations du sol produisant des nuisances (sonores, olfactives, visuelles, polluantes) incompatibles 
avec la proximité de l’habitat. 

Le comblement des rus, mares, plans d'eau et autres milieux humides. 
 
Les constructions suivantes : 

- commerces, 
- artisanat, 
- industrie, 
- entrepôt, 
- agricoles ou forestières. 

 
Les aménagements suivants et, le cas échéant, les constructions qui y sont liées : 
 

- terrains de camping, 
- parcs résidentiels de loisirs, 
- aires de sports motorisés, ou de loisirs motorisés 
- parc d’attraction, 
- installation de caravanes quelle qu’en soit la durée, 
- dépôts de véhicules  
- garages collectifs de caravanes, 
- dépôts et stockages permanents de déchets inertes, 
- affouillements et exhaussements des sols qui n'ont pas de rapport direct avec les travaux de 

construction ou avec l'aménagement paysager des espaces non bâtis. 
 
UB2 - Occupations du sol soumises à conditions 
Dans les secteurs soumis à Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) identifiés sur les 
documents graphiques, les constructions sont autorisées sous réserve de leur compatibilité avec les 
orientations définies dans la pièce « OAP », et en particulier la densité de logements à l’hectare. 

Les constructions à usage d’habitation sont autorisées à condition que lors de la réalisation d’un 
programme de plus de 12 logements, 25 à 50 % du nombre total de logements collectifs (valeur 
arrondie à l’unité par défaut) soit affecté à du logement locatif social, au titre de l’article L151-15 du 
code de l’urbanisme.  

Les bureaux à condition que la surface de plancher n'excède pas 50 m². 
 
Restent autorisés les travaux et les extensions des constructions existantes qui ne seraient pas autorisées 
en application des prescriptions des articles 1 et 2 ci-dessus et à condition qu’ils ne conduisent pas à 
augmenter des nuisances ou risques existants le cas échéant. 
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PROTECTIONS, RISQUES ET NUISANCES 
 
Risques d’inondations 
Aucune construction ou aménagement imperméabilisé n’est autorisé à moins 6 mètres des rives d’un 
cours d’eau, sauf pour les services publics ou d’intérêt collectif liés à la gestion de l’eau ou au 
franchissement.  
 
Protection des continuités écologiques 
Les constructions et installations précitées sont autorisées sous condition de ne pas remettre en cause les 
continuités écologiques.  
 
Protection des zones humides 
La zone UB est concernée en partie par des enveloppes d’alerte de la DRIEE et par des unités 
fonctionnelles de zones humides identifiées par le SYAGE. Pour tout projet de plus de 1000 m² dans ces 
zones, il est nécessaire au préalable de vérifier le caractère humide de la zone. Si la zone est avérée 
humide au moins selon l’un de ces critères, le pétitionnaire devra se rapprocher de la police de l’eau 
(DDT 77) pour voir si son projet est réalisable. En effet, le SAGE de l’Yerres interdit la destruction de 
plus de 1000 m² de zones humides avérées sauf si le projet est déclaré d’intérêt général, d’utilité 
publique ou s’il présente des caractères de sécurité ou de salubrité publiques. 
 
UB3 - voies et accès 
 
IL N’EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

- Les équipements publics ou d’intérêt collectif. 

- L’aménagement (extension, surélévation, transformation) des constructions existantes à la date 
d’approbation du PLU ne respectant pas les règles du présent article 
 
Les constructions et les aménagements doivent avoir un accès direct à une voie dont les caractéristiques 
répondent à l'importance et à la destination des constructions et aménagements de l'immeuble ou de 
l'ensemble d'immeubles à édifier. 
 
Il ne peut être créé au maximum qu’un accès piéton et un accès véhicule par voie et par unité foncière. 
 
Les voies nouvelles doivent être d’une largeur minimum de 6 mètres incluant au moins un cheminement 
piétonnier aux normes PMR. 
 
Lorsque les voies se termineront en impasse, celles-ci devront être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire demi-tour. 
 
Dans les opérations d'ensemble, les cheminements piétons devront mailler l'ensemble des espaces 
publics ou collectifs limitrophes à l'opération, le cas échéant. 
 
Tout projet peut être interdit ou se voir imposer des prescriptions spéciales d’aménagement de voirie si 
les dessertes et accès présentent un risque pour la sécurité de tout usager ou, si par sa situation et son 
importance, le projet porte atteinte à la pérennité ou à la fluidité du réseau routier. 
 
Aux abords des voies départementales, les projets feront l’objet d’une concertation avec le gestionnaire 
du réseau viaire départemental (ART de Melun) avant la délivrance d’une permission de voirie. 
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En outre, dans les secteurs soumis à OAP identifiés sur les documents graphiques du règlement, les 
conditions de desserte sont soumises au respect des orientations d’aménagement définies dans le 
document « Orientations d’Aménagement et de Programmation du PLU. 
 
UB4 - desserte par les réseaux publics 
 
IL N’EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

- Les équipements publics ou d’intérêt collectif. 
- L’aménagement (extension, surélévation, transformation) des constructions existantes à la date 
d’approbation du PLU ne respectant pas les règles du présent article 

 
POUR LES AUTRES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS 
 
Les constructions et aménagements destinées à recevoir des personnes doivent être desservis : 

‐ en eau potable par le réseau public, 
‐ en électricité, 
‐ par l’assainissement eaux usées (réseaux séparatifs), 

avec des caractéristiques compatibles avec le projet. 
 
EAUX USEES 
 
Le branchement sur le réseau existant est obligatoire : toute construction rejetant des eaux usées 
domestiques doit être raccordée obligatoirement au réseau public. 
 
L'évacuation des eaux usées non traitées dans les égouts pluviaux, rivières et fossés est interdite. 
 
 
Le traitement et l'élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l'importance 
et à la nature de l'activité. Ces eaux usées doivent faire l'objet d'un pré-traitement avant rejet dans le 
réseau collectif. 
 
EAUX PLUVIALES 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales et le garantir. 
 
Les eaux pluviales doivent être prioritairement infiltrées sur l’unité foncière si le sol et le substrat le 
permettent. En complément, il est recommandé de récupérer et de stocker l’eau de pluie en vue d'une 
réutilisation pour des usages non domestiques conformes à la réglementation en vigueur.  
 
Si l’infiltration est insuffisante, en l’absence de réseau ou d’insuffisance de réseau, des dispositifs 
appropriés et proportionnés en fonction de l’opération projetée et du terrain, doivent permettre 
l'évacuation des eaux pluviales, soit directement, soit après prétraitement ou après stockage préalable 
vers un exutoire. Avant rejet au milieu naturel s’il est nécessaire de traiter les affluents, ce traitement se 
fera de manière privilégiée à l’aide de techniques alternatives. 
 
Le rejet de ces eaux en rivière doit faire l’objet de l’autorisation des services compétents. 
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Dès leur conception, les aménagements intègrent des dispositions techniques limitant le volume des eaux 
pluviales (usage des espaces verts, bassin d’agrément, système de récupération des eaux pour 
l’arrosage des espaces verts, etc..) et limitant ou écrêtant le débit de ces eaux (rétention en terrasse, 
chaussées poreuses…). 
 
Ainsi, de façon à réduire les eaux de ruissellement et lutter contre les inondations, le débit de rejet des 
eaux dans l’égout pluvial est limité à 1 litre / seconde / hectare imperméabilisé. 
 
Des dispositifs techniques doivent être mis en place afin d’éviter les remontées des eaux dans les 
bâtiments (types clapets anti-retour). 
 
Le traitement des eaux pluviales de surface issues des espaces dédiés au stationnement de plus de 150 
m² doit faire l’objet d’un pré-traitement, dispositifs rustiques…avant rejet dans le réseau collectif. 
 
POUR LES PISCINES 
 
Les eaux de piscine ne peuvent être déversées dans le réseau d’eaux usées. Elles ne peuvent être 
rejetées dans le milieu naturel, l’émissaire ou le réseau d’eau pluviale qu’après avoir subi un traitement 
visant à supprimer les substances de nature à porter atteinte au milieu naturel. 
 
ORDURES MENAGERES 
 
Les constructions et aménagements doivent comporter un local de stockage des déchets dimensionnés de 
manière à recevoir et permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la collecte 
des déchets qu'ils génèrent. 
 
Pour les constructions neuves d’immeubles de logements collectifs, ce local doit soit être situé à l’intérieur 
d’une construction, soit être une annexe couverte.  
Il doit se situer à proximité de la voie empruntée par les véhicules de ramassage des ordures 
ménagères sur le terrain propre à l’opération. 
 
Pour tout projet d’ensemble et immeuble collectif, l’organisation de la collecte des ordures, y compris 
l’implantation de conteneurs enterrés, doit être conçue en concertation avec la collectivité compétente et 
selon les règles définies par celle-ci. 
 
UB6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions principales doivent être implantées en retrait, en respectant un recul minimum de 4 m 
par rapport aux voies et emprises publiques. 
 
TOUTEFOIS 
 
Les extensions des constructions existantes peuvent s’implanter en ne respectant pas la marge de retrait 
fixée ci-dessus, sous réserve que la distance par rapport à la voie ne soit pas diminuée. 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter soit à l’alignement, soit en retrait d’au 
moins un mètre  
 
Dans les opérations d'ensemble, les bâtiments pourront s'implanter à l'alignement ou en respectant un 
retrait de 3 m par rapport aux  voies privées de l'opération. 
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Les saillies empiétant sur le domaine public sont interdites.  
 
Les abris de jardin non maçonnés doivent être implantés à l'arrière des constructions principales. 
 
DANS LES SECTEURS 1, 2 ET 3 DES ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION « MISE EN 
VALEUR DE L'ENTREE DE VILLE » 
 
Les constructions doivent être implantées en retrait, en respectant un recul minimum de 10 m par 
rapport à la RD 216. 
 
UB7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
DISPOSITIONS GENERALES 
 
1. Dans une bande de 20 m de l’alignement de la voie : 

Les constructions principales peuvent s'implanter en retrait ou sur l'une ou les deux limites séparatives 
aboutissant à la voie. 

En cas de retrait, les constructions doivent s'écarter de ces limites en respectant une distance minimale 
de 2,5 m. Cette distance est portée à 8 m en cas de baie. 
 
2. Au-delà d'une bande de 20 m : 

Les constructions principales doivent s'implanter en retrait de toutes les limites séparatives, en respectant 
une distance minimale de 2,5 m. Cette distance est portée à 8 m en cas de baie. 
 
TOUTEFOIS 
 
Nonobstant les règles qui précèdent, aucune construction n'est autorisée dans une bande de 2 m depuis 
la limite avec une zone Agricole. 
 
Les extensions d’une construction existante peuvent réduire ces distances minimales à condition qu’elles 
ne soient pas inférieures à celle observée par le bâtiment existant. 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter  soit en limite, soit en retrait d’au moins 
un mètre. 
 
Les abris de jardins non maçonnés doivent respecter un recul d'au moins 1m des limites séparatives. 
 
En cas d'opération d'ensemble, le retrait de 2,5 m minimum imposé ci-dessus pourra être ramené à une 
mitoyenneté en cas de mur aveugle. 
 
Le bassin des piscines (couvertes ou non) ainsi que les barbecues fixes devront être en recul minimum de 
2,5 mètres par rapport aux limites séparatives. 
 
UB8 - Implantation des constructions sur une même propriété 
 
Deux constructions principales non accolées doivent être distantes d’au moins 8 m. En cas de mur 
aveugle, les constructions peuvent être implantées en respectant un retrait minimum de 2,5 m. 
 
Les abris de jardins non maçonnés doivent être distants d'au moins 2,5 m des constructions principales. 
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Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent soit en limite, soit en retrait d’au moins un mètre. 
 
UB9 - Emprise au sol des constructions 
 
Pour l'habitation, l’emprise au sol de chaque bâtiment ou ensemble de bâtiment en continuité ne peut 
excéder 200 m². Cette règle ne s’applique pas aux résidences intergénérationnelles sociales au sein du 
secteur 4 soumis au respect des OAP.  
 
L'emprise au sol des bâtiments ne doit pas dépasser 60% de la superficie du terrain. 
 
UB10 - hauteur des constructions 
 

La hauteur des constructions est 
mesurée depuis le niveau de la voie 
de desserte (au niveau du trottoir le 
cas échéant) jusqu’à l’égout, le 
niveau supérieur de la dalle brute 
de la terrasse et/ou le faîtage. 

 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder : 

- 7 m à l’égout du toit ou au niveau supérieur de la dalle brute de la terrasse, 

- 10 m au faîtage.  
 
La hauteur totale des annexes à une seule pente et inférieure à 35° ne doit pas excéder 3,5 m au 
faîtage. 
 
Celle des annexes à deux pentes (de 35 à 45°) ne doit pas excéder 2,5 m à l'égout du toit. 
 
La hauteur des vérandas ne doit pas excéder la hauteur au faîtage de la construction existante. 
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Impossible d'afficher l'image liée. Le fichier a peut-être été déplacé, renommé ou supprimé. Vérifiez que la liaison pointe vers le fichier et l'emplacement corrects.
 
UB11 - aspect des constructions et aménagement de leurs abords 
 
GENERALITES 
 
En fonction de leur architecture, de leurs dimensions ou de leur aspect extérieur, les constructions, les 
restaurations, les extensions ainsi que les réalisations d'ouvrages et de clôtures ne doivent pas porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages, ainsi qu'à la 
conservation des perspectives de la ville. 
 
Les constructions neuves doivent avoir une volumétrie et un aspect s’harmonisant avec l’ensemble du bâti 
avoisinant. 
 
Peuvent s’exonérer des règles ci-dessous : 
 
1. Les abris de jardin non maçonnés de moins de 20 m² de surface au sol. 

 
2. Les vérandas, serres et piscines. 
 
3. Les architectures de style contemporain. 

 
4. Les constructions passives ou parties de constructions employant des énergies renouvelables ou 
positives. 
 
5. Les travaux et les extensions d’une construction existante et les constructions édifiées sur une 
propriété supportant déjà une construction principale, pour : 

‒ s’harmoniser avec l’architecture de la construction existante, 
‒ s’adapter à la volumétrie ou au positionnement des baies de la construction existante. 

Les éléments architecturaux du bâti ancien doivent être conservés ou rénovés. 
 
FAÇADES ET PIGNON 
 
Les façades doivent être conçues dans le souci de conserver un caractère urbain harmonieux. 
Il s’agit notamment de traiter avec un soin particulier le dimensionnement et le rythme des ouvertures 
ainsi que les matériaux et les couleurs des enduits et des huisseries. 
 
Les coloris des revêtements de façades et des éléments de parements et boiseries doivent s’intégrer à 
l’environnement bâti. Il est recommandé de les choisir parmi le nuancier joint en annexe. 
 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et être en harmonie avec elles. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés 
apparents sur les parements extérieurs des constructions. 
 
L'aspect des enduits extérieurs sera gratté, taloché, lissé ou mis en peinture.  
Les murs en bois des constructions principales ne peuvent avoir un aspect de rondins ou de planches 
entières. 
 
Les murs en bois apparent doivent être de teinte naturelle. 
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TOITURES 
 
L’utilisation de matériaux, pour la réalisation des couvertures, dont la qualité et l’aspect extérieur 
seraient de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, est interdite. 
 
Les toitures doivent être composées d'un ou plusieurs éléments à deux versants dont la pente sera 
comprise entre 35° et 45°et ne comportant aucun débord sur les pignons.  
 
Toutefois, les toitures terrasses sont autorisées si elles sont végétalisées, et, pour les terrasses accessibles, 
si leur hauteur par rapport au sol est inférieure à 4 m. 
 
Les toitures doivent être recouvertes : 

‐ soit de matériaux ayant l'aspect et le couleur de la tuile vieillie, 
‐ soit d'ardoise, 
‐ soit de verrières (vitrage, panneaux solaires, photovoltaïque…) arasées avec le reste de la 

toiture. 
 
Les toitures en zinc sont autorisées pour les bâtiments anciens qui en comportent déjà ou en ont 
comporté. 
L’éclairement éventuel des combles sera assuré par des ouvertures en lucarnes, lucarnes rampantes ou 
châssis de toit dont la somme des largeurs ne devra pas excéder la moitié de la longueur de la toiture. 
 
Les parties de construction édifiées en superstructure sur les terrasses et toitures, telles que cheminées, 
machineries d’ascenseur, de réfrigération, de sorties de secours… doivent s’intégrer dans la 
composition architecturale de la construction. 
 
CLOTURES 
 
La clôture et notamment son aspect et sa hauteur doivent s’harmoniser avec la façade du bâtiment et 
les volumes des constructions avoisinantes. 
 
Elles peuvent être constituées : 

‐ soit de murs pleins d'une hauteur maximale de 1,80 m, 
‐ soit de haie vive adossée ou non à un grillage, et pouvant comporter une partie basse pleine 

(muret) d'une hauteur maximale de 0,50 m. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés 
apparents sur les parements extérieurs des murs et murets. Les deux côtés du mur et du muret doivent 
être traités. 
 
La hauteur des portails ne doit pas excéder celle de la clôture, ni être supérieure à 2 m. La largeur des 
portails est limitée à 4 m et la largeur des portillons à 1,5 m. 
 
Dans les secteurs soumis à orientations d'aménagement et de programmation, les clôtures sur voie 
devront respecter les dispositions inscrites dans la pièce « OAP » du PLU.  
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LES ABORDS DE LA CONSTRUCTION 
 
Les réseaux énergie et télécommunication doivent être enterrés. 
Les paraboles doivent être localisées de façon à n’être que peu visibles depuis la voie ou les espaces 
publics. 
 
Dans les opérations d'ensemble, les rampes d’accès au sous-sol ne doivent pas être visibles depuis les 
abords de la construction. Elles doivent donc se situer le cas échéant, à l’intérieur du bâtiment. 
 
BATIMENTS D’INTERET ARCHITECTURAL OU PATRIMONIAL REPERES AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES 
 
Toute démolition qui porterait atteinte à l’homogénéité architecturale du bâtiment est interdite, sauf si la 
partie à démolir rend au bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 
 
Les extensions doivent, soit reproduire le style du bâtiment, soit être de facture contemporaine. 
 
Les travaux sur ces bâtiments doivent conserver l’aspect et la volumétrie actuel du bâtiment sauf à 
rendre au bâtiment un aspect originel ou supprimer un anachronisme. 
 
Les ornementations existantes traditionnelles, maçonnées ou de ferronneries, (corniches, bandeaux, 
modénatures, épis de faîtage...) doivent être conservées ou remplacées, sauf si leur suppression rend au 
bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 
 
UB12 – stationnement 
 
DISPOSITIONS GENERALES 
Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux besoins des aménagements et 
constructions doit être assuré en dehors de la voie ou de l’emprise publique. 
 
A cet effet, il sera réalisé des aires de stationnement selon les normes fixées ci-après et conformément 
à l’article L .151-33 du Code de l’Urbanisme. Cette obligation est applicable pour les constructions 
nouvelles, pour les aménagements ou extensions des constructions existantes qui aboutissent à la 
création de nouvelles unités d’habitation (logement supplémentaire...) ou d’activités, ainsi que pour les 
changements de destination des constructions existantes. Les projets qui sont de nature à supprimer des 
places obligatoires sur la parcelle au regard du règlement doivent prévoir de recréer ces places. 
 
Le stationnement des deux roues motorisés sera assuré sur les espaces dédiés aux véhicules automobiles. 
 
Pour les logements individuels, seuls sont pris en compte pour l’application de la règle, les emplacements 
de stationnement éventuellement couverts, mais non fermés. Les emplacements dans les bâtiments 
principaux ou accessoires ne sont pas comptabilisés. 

 
STATIONNEMENT DES VEHICULES NON MOTORISES 
 
Les dispositions suivantes concernent : 

 Les constructions et installations nouvelles autorisées à l’exception de l’habitat individuel ; 
 Les changements de destination sauf impossibilité technique. 
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Stationnement des vélos 
Un espace réservé aux vélos sera intégré au bâtiment ou constituera une entité indépendante 
aménagée selon les dispositions suivantes :  

 L’espace nécessaire au stationnement vélo doit être clos, couvert, éclairé et sécurisé, il peut ce-
pendant être non étanche à l’air (claustra…) mais doit être protégé des intempéries. Il doit se 
situer de préférence au rez-de-chaussée du bâtiment ou à défaut au premier sous-sol et acces-
sible facilement depuis les points d’entrée du bâtiment. Il doit être accessible aux personnes 
handicapées. 

 Des prises électriques pour les vélos à assistance électrique doivent être réservées dans les lo-
caux de stationnement vélo (sauf impossibilité technique). 

 Le local vélo doit comporter un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant 
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre ou au moins par une roue. 

 
Dimensions des locaux vélos :  
Construction à destination d’habitation collective : 0,75 m² par logement pour les logements jusqu’à 
deux pièces principales et 1,5 m² par logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 
m². 
Construction à destination de bureaux : 1,5 m² par tranche entière de 100 m² de surface de plancher 
 
Construction d’établissements scolaires : 1 place pour 10 élèves. 
 
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif : 1 emplacement par 
tranche de 10 places de capacité de réception. 
 
Locaux poussettes 
Pour les logements collectifs, il sera réalisé un local pour les poussettes d’une dimension adaptée au 
nombre de logements. Ce local sera judicieusement positionné pour faciliter son usage.  
Les espaces réservés aux vélos et poussettes peuvent être mutualisés. 
 
DIMENSIONNEMENT DES EMPLACEMENTS AUTOMOBILES 
 
Les emplacements de stationnement des voitures doivent au minimum respecter les dimensions suivantes : 

‐ longueur : 5 m 
‐ largeur : 2,50 m 
‐ dégagement : 5 m 

 
Les rampes d'accès doivent respecter les dimensions suivantes : 

‐ 3,5 m pour celles en sens unique 
‐ 3,5 m pour celles en double sens desservant jusqu'à 60 voitures 
‐ 5 m pour celles en double sens desservant plus de 60 voitures 

 
Les rampes d'accès ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur pente dans 
les trois premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5%, sauf dans le cas 
d’impossibilité technique. 
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Leur rayon intérieur ne peut être inférieur à 5 m. Leur rayon extérieur devra être égal au rayon 
intérieur augmenté d’une largeur de 3,50 m pour une rampe à sens unique ou de 5 m pour une rampe 
à double sens, sans pour autant descendre au-dessous de 9,50 m ou 12 m dans chacun des cas. 

 
NORMES DE STATIONNEMENT AUTOMOBILE 
 

Sauf dans les cas spécifiques prévus par la législation, il est imposé : 

Pour les logements : 2 places par logement.  

Dans les opérations d'ensemble comportant plus de 10 logements, il est imposé la réalisation d'un 
nombre d'emplacements supplémentaires égal à 20% du nombre de logements, sans être inférieure à 2 
emplacements. Ces emplacements seront banalisés sans pouvoir être affectés à un usage privatif. Ils 
seront localisés de préférence au niveau du rez-de-chaussée. 
 
Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d’habitation groupant au moins deux logements sont 
équipés d’un parc de stationnement bâti clos et couvert d’accès réservé aux seuls occupants des places 
de stationnement, ce parc sera alimenté en électricité pour permettre la recharge des véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables.  
 
Pour les bureaux : 1 place par tranche entière de 55 m² de surface de plancher. 
 
Lorsque les bâtiments neufs à usage principal de bureaux sont équipés d'un parc de stationnement bâti 
clos et couvert d'accès réservé aux salariés, ce parc sera alimenté en électricité pour permettre la 
recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 10 % des places au minimum seront 
équipées. 
 
Pour les autres occupations du sol : un nombre d'emplacements équivalent à 30% du nombre 
d'emplacements dédiés aux automobiles. 
 
Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics, le nombre de 
places doit répondre aux besoins créés par l’équipement en tenant compte de son lieu d’implantation, 
des possibilités de fréquentation simultanée ou en alternance et des possibilités de stationnement 
existantes à proximité. 
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UB13 - Espaces libres - plantations – coefficient de biotope 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations en nombre 
équivalent. Cette disposition ne s’applique pas aux secteurs soumis à OAP.  
 
Les espaces non construits et non occupés par les aires de stationnement doivent être traités en espaces 
verts et plantés, notamment l’espace compris entre le fond de parcelle et les constructions. Ils devront 
représenter au moins 30% de l'unité foncière. 
 
Les plantations doivent être réalisées à raison d’au moins un arbre de haute futaie et deux arbres de 
basse tige par tranche de 200 m² de terrain. Ces espaces pourront également accueillir des bassins 
d’agrément, également utile dans le processus de gestion différée des eaux pluviales. 
 
L'espace libre créé par le retrait d'implantation de la construction doit être planté, notamment en fond 
de parcelle. 
 
Dans les secteurs 1, 2, 3 et 4 des orientations d'aménagement et de programmation un espace 
végétalisé doit être aménagé sur une bande de 4 m minimum. 

Les essences végétales de basses tiges doivent y être privilégiées. 
 
Les aires de stationnement en surface de plus de 2 places doivent être plantées à raison d’un arbre de 
haute tige par tranche de 50 m² de surfaces dédiées au stationnement 
 
Des écrans plantés seront aménagés autour des espaces de stationnement de plus de 500 m². Lorsque 
leur surface excédera 2 000 m², ils seront divisés par des rangées d’arbres et de haies vives. 
 
Les dalles de couverture des constructions en sous-sol doivent être soit couvertes d’espace vert, soit 
aménagées en aire de stationnement. 
 
Les haies en clôture doivent comprendre des essences variées et locales. 
Les végétaux invasifs sont interdits. 
 
Dans une bande de 5 m de part et d’autre des cours d’eau, la végétation riparienne doit être 
préservée. 
 
IL N'EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

 
‐ Les équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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UB15 - performances énergétiques et environnementales 
 
Les eaux pluviales provenant des toitures ou autres surfaces non accessibles aux véhicules motorisés, 
doivent être dirigées vers un dispositif de stockage pour une utilisation à des fins non alimentaires.  
 
Les constructions nouvelles doivent prendre en compte dans la mesure du possible les objectifs de 
développement durable et la préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le 
paysage existant : 
 

 Privilégier les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables. 
 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie. 
 Prévoir une isolation thermique pour réduire la consommation d’énergie. 
 Privilégier l’utilisation des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de 

l’énergie solaire), géothermique,….et des énergies recyclées. 
 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser la lumière 

naturelle pour limiter les dépenses d’énergie. 
 
Les nids d’hirondelles existants doivent être protégés ou reconstitués en cas de démolition du bâtiment, 
de travaux de ravalement ou de réfection de la toiture. 
 
Dans les opérations d’aménagement d’ensemble et les immeubles collectifs, il sera réalisé des nichoirs 
aptes à accueillir l’avifaune locale (hirondelles et chauve-souris notamment). 
 
DANS LE SECTEUR DE NUISANCES SONORES 
 
Les constructions, les travaux, les changements de destination et les extensions d’une construction 
existante, à usage d’habitation, d’hôtellerie et de services publics ou d’intérêt collectif accueillant des 
personnes plusieurs heures par jour, doivent satisfaire les obligations d’isolation acoustique définies au 
code de la construction et de l’habitation. 
 
UB16 - communications électroniques 
 
Dans le cas d'opération d'ensemble ou permis devant faire l’objet de divisions et qui prévoient la 
création ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements communs, il est imposé la pose de 
fourreaux destinés à recevoir la fibre optique. 
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ZONE UH 
 
UH1 - occupations du sol interdites 
Les occupations et utilisations du sol produisant des nuisances (sonores, olfactives, visuelles, polluantes). 
 
Les installations classées soumises à autorisation, enregistrement, déclaration. 

Le comblement des rus, mares, plans d'eau et autres milieux humides. 
 
Les constructions et occupations suivantes : 

- industrie, 
- artisanat, 
- bureaux, 
- commerces, 
- entrepôts, 

 
Les aménagements suivants et, le cas échéant, les constructions qui y sont liées : 

- terrains de camping, 
- parcs résidentiels de loisirs, 
- aires de sports motorisés ou loisirs motorisés, 
- parc d’attraction, 
- installation de caravanes quelle qu’en soit la durée, 
- dépôts de véhicules  
- garages collectifs de caravanes, 
- dépôts et stockages permanents de déchets inertes, 
- affouillements et exhaussements des sols qui n'ont pas de rapport direct avec les travaux de 
construction ou avec l'aménagement paysager des espaces non bâtis. 

 
UH2 - occupations du sol soumises à conditions 

- Les bâtiments agricoles à condition qu’ils se situent à l’intérieur d’un siège d’exploitation existant. 
 
Les constructions à usage d’habitation sont autorisées à condition que lors de la réalisation d’un 
programme de plus de 12 logements, 25 à 50 % du nombre total de logements (valeur arrondie à 
l’unité par défaut) soit affecté à du logement locatif social, au titre de l’article L151-15 du code de 
l’urbanisme.  
 
Restent autorisés les travaux et extensions des constructions existantes qui ne seraient pas autorisées en 
application des prescriptions des articles 1 et 2 ci-dessus et à condition qu’ils ne conduisent pas à 
augmenter des nuisances ou risques existants le cas échéant. 
 
PROTECTIONS, RISQUES ET NUISANCES 
 
Aucune construction ou aménagement imperméabilisé n’est autorisé à moins 6 mètres des rives d’un 
cours d’eau sauf pour les services publics ou d’intérêt collectif liés à la gestion de l’eau ou au 
franchissement. 
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DANS LE SECTEUR DE CONTINUITE ECOLOGIQUE 
 
Les constructions et installations précitées sont autorisées sous condition de ne pas remettre en cause les 
continuités écologiques.  
 
DANS LES SECTEURS DE ZONES HUMIDES 
 
La zone UH est concernée en partie par des enveloppes d’alerte de la DRIEE et par des unités 
fonctionnelles de zones humides identifiées par le SYAGE. Pour tout projet de plus de 1000 m² dans ces 
zones, il est nécessaire au préalable de vérifier le caractère humide de la zone. Si la zone est avérée 
humide au moins selon l’un de ces critères, le pétitionnaire devra se rapprocher de la police de l’eau 
(DDT 77) pour voir si son projet est réalisable. En effet, le SAGE de l’Yerres interdit la destruction de 
plus de 1000 m² de zones humides avérées sauf si le projet est déclaré d’intérêt général, d’utilité 
publique ou s’il présente des caractères de sécurité ou de salubrité publiques. 
 
UH3 - voies et accès 
 
IL N’EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

 

- Les équipements publics ou d’intérêt collectif. 
- L’aménagement (extension, surélévation, transformation) des constructions existantes à la date 
d’approbation du PLU ne respectant pas les règles du présent article 
 
Les constructions et les aménagements doivent avoir un accès direct à une voie dont les caractéristiques 
répondent à l'importance et à la destination des constructions et aménagements de l'immeuble ou de 
l'ensemble d'immeubles à édifier. 
 
Il ne peut être créé au maximum qu’un accès piéton et un accès véhicule par voie et par unité foncière. 
 
Lorsque les voies se termineront en impasse, celles-ci devront être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire demi-tour. 
 
Les voies nouvelles doivent être d’une largeur minimum de 6 mètres incluant au moins un cheminement 
piétonnier aux normes PMR. 
 
UH4 - desserte par les réseaux publics 
 
IL N’EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

 

- Les équipements publics ou d’intérêt collectif. 
- L’aménagement (extension, surélévation, transformation) des constructions existantes à la date 
d’approbation du PLU ne respectant pas les règles du présent article 
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POUR LES AUTRES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS 
 
Les constructions et aménagements destinées à recevoir des personnes doivent être desservies : 

‐ en eau potable par le réseau public 
‐ en électricité, 
‐ par l’assainissement eaux usées (réseaux séparatifs), 

avec des caractéristiques compatibles avec le projet. 
 
EAUX USEES 
Les eaux usées domestiques doivent, à défaut de branchement possible sur un réseau collectif 
d'assainissement, être dirigées sur des dispositifs de traitement et d'évacuation autonomes dont la filière 
doit être adaptée aux caractéristiques du sol du terrain (superficie disponible, nature du sol...). 
 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière à : 

‐ pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au système collectif dès 
que cela sera possible, 

‐ être inspectés facilement et accessibles par les engins. 
 
L'évacuation des eaux usées non traitées dans les égouts pluviaux, rivières et fossés est interdite. 
 
EAUX PLUVIALES 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales et le garantir. 
 
Les eaux pluviales doivent être prioritairement infiltrées sur l’unité foncière si le sol et le substrat le 
permettent. En complément, il est recommandé de récupérer et de stocker l’eau de pluie en vue d'une 
réutilisation pour des usages non domestiques conformes à la réglementation en vigueur.  
 
Si l’infiltration est insuffisante, en l’absence de réseau ou d’insuffisance de réseau, des dispositifs 
appropriés et proportionnés en fonction de l’opération projetée et du terrain, doivent permettre 
l'évacuation des eaux pluviales, soit directement, soit après prétraitement ou après stockage préalable 
vers un exutoire. Avant rejet au milieu naturel s’il est nécessaire de traiter les affluents, ce traitement se 
fera de manière privilégiée à l’aide de techniques alternatives. 
 
Le rejet de ces eaux en rivière doit faire l’objet de l’autorisation des services compétents. 
 
Dès leur conception, les aménagements intègrent des dispositions techniques limitant le volume des eaux 
pluviales (usage des espaces verts, bassin d’agrément, système de récupération des eaux pour 
l’arrosage des espaces verts, etc..) et limitant ou écrêtant le débit de ces eaux (rétention en terrasse, 
chaussées poreuses…). 
 
Ainsi, de façon à réduire les eaux de ruissellement et lutter contre les inondations, le débit de rejet des 
eaux dans l’égout pluvial est limité à 1 litre / seconde / hectare imperméabilisé. 
 
Des dispositifs techniques doivent être mis en place afin d’éviter les remontées des eaux dans les 
bâtiments (types clapets anti-retour). 
 
Le traitement des eaux pluviales de surface issues des espaces dédiés au stationnement de plus de 150 
m² doit faire l’objet d’un pré-traitement, dispositifs rustiques…avant rejet dans le réseau collectif. 
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POUR LES PISCINES 
 
Les eaux de piscine ne peuvent être déversées dans le réseau d’eaux usées. Elles ne peuvent être 
rejetées dans le milieu naturel, l’émissaire ou le réseau d’eau pluviale qu’après avoir subi un traitement 
visant à supprimer les substances de nature à porter atteinte au milieu naturel. 
 
ORDURES MENAGERES 
 
Les constructions et aménagements doivent comporter un local de stockage des déchets dimensionnés de 
manière à recevoir et permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la collecte 
des déchets qu'ils génèrent. 
Pour les constructions neuves d’immeubles de logements collectifs, ce local doit soit être situé à l’intérieur 
d’une construction, soit être une annexe couverte.  
Il doit se situer à proximité de la voie empruntée par les véhicules de ramassage des ordures 
ménagères sur le terrain propre à l’opération. 
 
Pour tout projet d’ensemble et immeuble collectif, l’organisation de la collecte des ordures, y compris 
l’implantation de conteneurs enterrés, doit être conçue en concertation avec la collectivité compétente et 
selon les règles définies par celle-ci. 
 
Il doit se situer à proximité de la voie empruntée par les véhicules de ramassage des ordures 
ménagères sur le terrain propre à l’opération. 
 
UH6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
DISPOSITIONS GENERALES 
 
Les constructions principales peuvent s'implanter soit à l'alignement, soit en retrait par rapport aux voies 
et emprises publiques. 
En cas de retrait, celui-ci ne devra pas être inférieur à 3 m. 
 
Le long de la RD 35, les constructions doivent respecter une marge de recul au moins égal à la hauteur 
du bâtiment (à l’égout de toit) sans pouvoir être inférieur à 6 m. 
 
Les saillies empiétant sur le domaine public sont interdites.  
 
TOUTEFOIS 
 
Les extensions des constructions existantes peuvent s’implanter en ne respectant pas la marge de retrait 
fixée aux dispositions générales. 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter soit à l’alignement, soit en retrait d’au 
moins un mètre. 
 
Les abris de jardins non maçonnés doivent être implantés à l'arrière de la construction principale. 
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UH7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
DISPOSITIONS GENERALES 
 
Les constructions principales doivent s'implanter en retrait ou sur au plus une seule des limites 
séparatives aboutissant à la voie. 
 
Dans le cas de retrait, les constructions doivent s'écarter de ces limites en respectant une distance 
minimale de 2,5 m. Cette distance est portée à 8 m en cas de baie. 
 
Les constructions doivent être implantées en retrait d'au minimum 10 m des limites de fond de parcelle. 
 
TOUTEFOIS 
 
Dans le cas d’extensions de bâti existant, comportant des baies, le retrait minimal imposé est porté à 4 
m.  
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter  soit en limite, soit en retrait d’au moins 
un mètre. 
 
Le bassin des piscines (couvertes ou non) ainsi que les barbecues fixes devront être en recul minimum de 
2,5 mètres par rapport aux limites séparatives. 
 
UH8 - Implantation des constructions sur une même propriété 
 
Deux constructions principales non accolées doivent être distantes d’au moins 8 m. En cas de mur 
aveugle, les constructions peuvent être implantées en respectant un retrait minimum de 2,5 m. 
 
Les extensions d’une construction existante peuvent réduire cette distance minimale à condition qu’elle 
ne soit pas inférieure à celle observée par le bâtiment existant. 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent soit en limite, soit en retrait d’au moins un mètre. 
 
UH9 - Emprise au sol des constructions 
 
L'emprise au sol des bâtiments ne doit pas dépasser 20% de la superficie du terrain, sauf pour les 
équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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UH10 - hauteur des constructions 
 

La hauteur des constructions est 
mesurée depuis le niveau de la voie 
de desserte (au niveau du trottoir le 
cas échéant) jusqu’à l’égout, le 
niveau supérieur de la dalle brute 
de la terrasse et/ou le faîtage. 

 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder : 

- 7 m à l’égout du toit ou au niveau supérieur de la dalle brute de la terrasse, 

- 10 m au faîtage. 
 
La hauteur des annexes ne devra pas excéder 3,50 m au faîtage. 
 
UH11 - aspect des constructions et aménagement de leurs abords 
 
GENERALITES 
 
En fonction de leur architecture, de leurs dimensions ou de leur aspect extérieur, les constructions, les 
restaurations, les extensions ainsi que les réalisations d'ouvrages et de clôtures ne doivent pas porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages, ainsi qu'à la 
conservation des perspectives de la ville. 
 
Peuvent s’exonérer des règles ci-dessous, à condition que cela ne conduise pas à une situation portant 
atteinte au paysage ou à la facture architecturale du bâtiment : 
 
1. Les abris de jardin non maçonnés de moins de 20 m² de surface au sol. 
 
2. Les vérandas, serres et piscines. 
 
3. Les constructions suivantes affirmant une architecture de style contemporain : 

‐ les équipements publics ou d'intérêt collectif, 
‐ les constructions ou parties de construction mettant en valeur un aspect ou une fonction du 

bâtiment, 
‐ des constructions servant de liaison entre deux parties bâties différentes en volumétrie, facture 

ou époque architecturale... 
4. Les constructions passives ou parties de construction employant des énergies renouvelables ou des 
dispositifs de récupération ou d'utilisation des eaux pluviales. 
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Impossible d'afficher l'image liée. Le fichier a peut-être été déplacé, renommé ou supprimé. Vérifiez que la liaison pointe vers le fichier et l'emplacement corrects.

 
5. Les travaux et les extensions d'une construction existante ainsi que les constructions édifiées sur une 
propriété supportant déjà une construction principale pour : 

‒ s’harmoniser avec l’architecture de la construction existante, 
‒ s’adapter à la volumétrie ou au positionnement des baies de la construction existante. 

 
Les éléments architecturaux du bâti ancien doivent être conservés ou rénovés. 
 
FAÇADES ET PIGNONS 
 
Les façades doivent être conçues dans le souci de conserver un caractère urbain harmonieux. 
Il s’agit notamment de traiter avec un soin particulier le dimensionnement et le rythme des ouvertures 
ainsi que les matériaux et les couleurs des enduits et des huisseries. 
 
Les coloris des revêtements de façades et des éléments de parements et boiseries doivent s’intégrer à 
l’environnement bâti. Il est recommandé de les choisir parmi le nuancier joint en annexe. 
 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et être en harmonie avec elles. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés 
apparents sur les parements extérieurs des constructions. 
L'aspect des enduits extérieurs sera gratté, taloché, lissé ou mis en peinture.  
 
Les murs en bois des constructions principales ne peuvent avoir un aspect de rondins ou de planches 
entières. 
Les murs en bois apparent doivent être de teinte naturelle. 
 
TOITURES 
 
L’utilisation de matériaux, pour la réalisation des couvertures, dont la qualité et l’aspect extérieur 
seraient de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, est interdite. 
 
Les toitures sont composées d’un ou plusieurs éléments à deux versants dont la pente sera comprise 
entre 35° et 45°, et ne comportant aucun débord sur les pignons.  
 
Toutefois, les toitures terrasses sont autorisées si elles sont végétalisées, et, pour les terrasses accessibles, 
si leur hauteur par rapport au sol est inférieure à 4 m. 
 
Les toitures doivent être recouvertes : 

‐ soit de matériaux ayant l'aspect et la couleur de la tuile vieillie (rouge ou flammée), sauf 
harmonie avec l'existant, 

‐ soit de verrières (vitrage, panneaux solaires, photovoltaïque…) arasées avec le reste de la 
toiture. 

 
Les toitures en zinc sont autorisées pour les bâtiments anciens qui en comportent déjà ou en ont 
comporté. 
 
L’éclairement éventuel des combles sera assuré par des ouvertures dont la somme des largeurs ne devra 
pas excéder la moitié de la longueur de la toiture. 
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CLOTURES 
 
Un grand soin doit être apporté au traitement de la clôture et notamment son aspect et sa hauteur 
doivent s’harmoniser avec la façade du bâtiment et les volumes des constructions avoisinantes. 
 
Les clôtures ne peuvent dépasser une hauteur totale de 2 m et sont constituées de grillage doublé 
intérieurement ou extérieurement de haies végétales. 
Sont autorisées les clôtures avec une partie basse pleine dès lors que celle-ci à une hauteur maximum 
de 0,50 m. 
 
Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés 
apparents sur les parements extérieurs des murs et murets. Les deux côtés du muret doivent être traités. 
 
La hauteur des portails ne doit pas excéder celle de la clôture, ni être supérieure à 2 m. La largeur des 
portails est limitée à 4 m et la largeur des portillons à 1,5 m. 
 
LES ABORDS DE LA CONSTRUCTION 
 
Les réseaux énergie et télécommunication doivent être enterrés. 
 
Les paraboles doivent être localisées de façon à n’être que peu visibles depuis la voie ou les espaces 
publics. 
 
UH12 – stationnement   
 
DISPOSITIONS GENERALES 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux besoins des aménagements et 
constructions doit être assuré en dehors de la voie ou de l’emprise publique. 
 
A cet effet, il sera réalisé des aires de stationnement selon les normes fixées ci-après et conformément 
à l’article L .151-33 du Code de l’Urbanisme. Cette obligation est applicable pour les constructions 
nouvelles, pour les aménagements ou extensions des constructions existantes qui aboutissent à la 
création de nouvelles unités d’habitation (logement supplémentaire...) ou d’activités, ainsi que pour les 
changements de destination des constructions existantes. Les projets qui sont de nature à supprimer des 
places obligatoires sur la parcelle au regard du règlement doivent prévoir de recréer ces places. 
 
Le stationnement des deux roues motorisés sera assuré sur les espaces dédiés aux véhicules automobiles. 
 
Pour les logements individuels, seuls sont pris en compte pour l’application de la règle, les emplacements 
de stationnement éventuellement couverts, mais non fermés. Les emplacements dans les bâtiments 
principaux ou accessoires ne sont pas comptabilisés. 
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STATIONNEMENT DES VEHICULES NON MOTORISES 
 
Les dispositions suivantes concernent : 

 Les constructions et installations nouvelles autorisées à l’exception de l’habitat individuel ; 
 Les changements de destination sauf impossibilité technique. 

 
Stationnement des vélos 
Un espace réservé aux vélos sera intégré au bâtiment ou constituera une entité indépendante 
aménagée selon les dispositions suivantes :  

 L’espace nécessaire au stationnement vélo doit être clos, couvert, éclairé et sécurisé, il peut ce-
pendant être non étanche à l’air (claustra…) mais doit être protégé des intempéries. Il doit se 
situer de préférence au rez-de-chaussée du bâtiment ou à défaut au premier sous-sol et acces-
sible facilement depuis les points d’entrée du bâtiment. Il doit être accessible aux personnes 
handicapées. 

 Des prises électriques pour les vélos à assistance électrique doivent être réservées dans les lo-
caux de stationnement vélo (sauf impossibilité technique). 

 Le local vélo doit comporter un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant 
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre ou au moins par une roue. 

 
Dimensions des locaux vélos :  
Construction à destination d’habitation collective : 0,75 m² par logement pour les logements jusqu’à 
deux pièces principales et 1,5 m² par logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 
m². 
 
Construction d’établissements scolaires : 1 place pour 10 élèves. 
 
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif : 1 emplacement par 
tranche de 10 places de capacité de réception. 
 
Locaux poussettes 
Pour les logements collectifs, il sera réalisé un local pour les poussettes d’une dimension adaptée au 
nombre de logements. Ce local sera judicieusement positionné pour faciliter son usage.  
Les espaces réservés aux vélos et poussettes peuvent être mutualisés. 
 
DIMENSIONNEMENT DES EMPLACEMENTS AUTOMOBILES 
 
Les emplacements de stationnement des voitures doivent au minimum respecter les dimensions suivantes : 

‐ longueur : 5 m 
‐ largeur : 2,50 m 
‐ dégagement : 5 m 

 
Les rampes d'accès doivent respecter les dimensions suivantes : 

‐ 3,5 m pour celles en sens unique 
‐ 3,5 m pour celles en double sens desservant jusqu'à 60 voitures 
‐ 5 m pour celles en double sens desservant plus de 60 voitures 

 
Les rampes d'accès ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur pente dans 
les trois premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5%, sauf dans le cas 
d’impossibilité technique. 
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Leur rayon intérieur ne peut être inférieur à 5 m. Leur rayon extérieur devra être égal au rayon 
intérieur augmenté d’une largeur de 3,50 m pour une rampe à sens unique ou de 5 m pour une rampe 
à double sens, sans pour autant descendre au-dessous de 9,50 m ou 12 m dans chacun des cas. 

 
NORMES DE STATIONNEMENT AUTOMOBILE 
 
Sauf dans les cas spécifiques prévus par la législation, il est imposé : 

Pour les logements : 2 places par logement. 

Dans les opérations d'ensemble comportant plus de 10 logements, il est imposé la réalisation d'un 
nombre d'emplacements supplémentaires égal à 20% du nombre de logements, sans être inférieure à 2 
emplacements. Ces emplacements seront banalisés sans pouvoir être affectés à un usage privatif. Ils 
seront localisés de préférence au niveau du rez-de-chaussée. 
 
Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d’habitation groupant au moins deux logements sont 
équipés d’un parc de stationnement bâti clos et couvert d’accès réservé aux seuls occupants des places 
de stationnement, ce parc sera alimenté en électricité pour permettre la recharge des véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables.  
 
Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics, le nombre de 
places doit répondre aux besoins créés par l’équipement en tenant compte de son lieu d’implantation, 
des possibilités de fréquentation simultanée ou en alternance et des possibilités de stationnement 
existantes à proximité. 
 
UH13 - Espaces libres - plantations – coefficient de biotope 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations en nombre 
équivalent. 
 
Les espaces non construits et non occupés par les aires de stationnement doivent être traités en espaces 
verts et plantés, notamment l’espace compris en façade sur rue et sur les côtés des constructions. 
 
Les plantations doivent être réalisées à raison d’au moins un arbre de haute futaie et deux arbres de 
basse tige par tranche de 200 m² de terrain. Ces espaces pourront également accueillir des bassins 
d’agrément, également utile dans le processus de gestion différée des eaux pluviales. 
 
L'espace libre créé par le retrait d'implantation de la construction doit être planté, notamment en fond 
de parcelle. 
 
Les haies en clôture doivent comprendre des essences variées et locales. 
Les végétaux invasifs sont interdits. 
 
Au-dessus des installations autonomes d’assainissement ou d’infiltration, les aménagements paysagers 
doivent être succincts et facilement retirés. 
 
IL N'EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

‐ Les équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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UH15 - performances énergétiques et environnementales 
 
Les eaux pluviales provenant des toitures ou autres surfaces non accessibles aux véhicules motorisés, 
doivent être dirigées vers un dispositif de stockage pour une utilisation à des fins non alimentaires. 
 
Les constructions nouvelles doivent prendre en compte dans la mesure du possible les objectifs de 
développement durable et la préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le 
paysage existant : 

 Privilégier les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables. 
 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie. 
 Prévoir une isolation thermique pour réduire la consommation d’énergie. 
 Privilégier l’utilisation des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de 

l’énergie solaire), géothermique,….et des énergies recyclées. 
 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser la lumière 

naturelle pour limiter les dépenses d’énergie. 
 
Les nids d’hirondelles existants doivent être protégés ou reconstitués en cas de démolition du bâtiment, 
de travaux de ravalement ou de réfection de la toiture. 
 
Dans les opérations d’aménagement d’ensemble et les immeubles collectifs, il sera réalisé des nichoirs 
aptes à accueillir l’avifaune locale (hirondelles et chauve-souris notamment). 
 
UH16 - communications électroniques 
Il n'est pas fixé de règle.  
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ZONE UX 
 
Ux1 - occupations du sol interdites 
 
Les occupations du sol dont les nuisances et les risques qu’elles sont susceptibles de générer s’étendent 
en dehors du terrain propre à l’activité. 
 
Les constructions et occupations suivantes : 

- agricole ou forestière 
- hébergement hôtelier 
- établissements classés SEVESO 

 
Les aménagements suivants et, le cas échéant, les constructions qui y sont liées : 

- terrains de camping, 
- parcs résidentiels de loisirs, 
- aires de sports motorisés, ou de loisirs motorisés 

- parc d’attraction et aires de jeux ou de sport, 
- installation de caravanes quelle qu’en soit la durée, 
- dépôts de véhicules 
- garages collectifs de caravanes, 
- dépôts et stockages permanents de déchets inertes, 
- affouillements et exhaussements des sols qui n'ont pas de rapport direct avec les travaux de 
construction ou avec l'aménagement paysager des espaces non bâtis. 

 
Ux2 - occupations du sol soumises à conditions 
 
Les constructions et occupations suivantes : 

- l’habitat à condition cumulativement : 

o qu’il soit nécessaire à la sécurité ou au fonctionnement des occupations du sol existantes sur la 
propriété, 

o qu’il soit intégré dans un bâtiment d’activité, 

o qu’il n’excède pas 100 m² de surface de plancher, 

o qu’il n’excède pas 10% de la surface de plancher d’activité sur la propriété, avec un minimum 
de 40 m². 

- l'entrepôt à condition qu’il soit lié à une activité économique autorisée de bureau, d'artisanat ou 
d'industrie. 

Les installations classées nouvelles et les extensions des installations classées existantes sont autorisées à 
condition qu'elles soient nécessaires au service de la zone, au fonctionnement d'un service public ou 
d'une activité autorisée, sous réserve que : 

‐ des dispositions particulières soient prises afin d'éviter toute gêne ou tous risques pour le 
voisinage (nuisances, incendie, explosion...), 

‐ les nécessités de leur fonctionnement soient compatibles avec les infrastructures existantes et les 
autres équipements collectifs, 

‐ leur volume et leur aspect extérieur s'intègrent harmonieusement dans leur environnement, 
‐ leur implantation n'engendre pas de distances d'isolement excédant les limites du terrain dont 

dispose l'établissement concerné. 
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Restent autorisés les travaux et les extensions des constructions existantes qui ne seraient pas autorisées 
en application des prescriptions des articles 1 et 2 ci-dessus et à condition qu’ils ne conduisent pas à 
augmenter des nuisances ou risques existants le cas échéant. 
 
PROTECTIONS, RISQUES ET NUISANCES 
 
Aucune construction ou aménagement imperméabilisé n’est autorisé à moins 6 mètres des rives d’un 
cours d’eau, sauf pour les services publics ou d’intérêt collectif liés à la gestion de l’eau ou au 
franchissement. 
 
DANS LES SECTEURS DE ZONES HUMIDES 
 
La zone UX est concernée en partie par des enveloppes d’alerte de la DRIEE et par des unités 
fonctionnelles de zones humides identifiées par le SYAGE. Pour tout projet de plus de 1000 m² dans ces 
zones, il est nécessaire au préalable de vérifier le caractère humide de la zone. Si la zone est avérée 
humide au moins selon l’un de ces critères, le pétitionnaire devra se rapprocher de la police de l’eau 
(DDT 77) pour voir si son projet est réalisable. En effet, le SAGE de l’Yerres interdit la destruction de 
plus de 1000 m² de zones humides avérées sauf si le projet est déclaré d’intérêt général, d’utilité 
publique ou s’il présente des caractères de sécurité ou de salubrité publiques. 
 
Ux3 - voies et accès 
 
IL N’EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

- Les équipements publics ou d’intérêt collectif. 
- L’aménagement (extension, surélévation, transformation) des constructions existantes à la date 
d’approbation du PLU ne respectant pas les règles du présent article 
 
POUR LES AUTRES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS 
 
Les constructions et les aménagements doivent avoir un accès direct à une voie dont les caractéristiques 
répondent à l'importance et à la destination des constructions et aménagements de l'immeuble ou de 
l'ensemble d'immeubles à édifier. 
 
Les voies nouvelles doivent avoir une emprise supérieure à 5 m. 
 
Lorsque les voies se terminent en impasse, celles-ci devront être aménagées de telle sorte que les 
véhicules, y compris les poids-lourds, puissent faire demi-tour. 
 
Dans les opérations d'ensemble, les cheminements piétons devront mailler l'ensemble des espaces 
publics ou collectifs limitrophes à l'opération, le cas échéant. 
 
L’accès aux terrains recevant une activité économique doit permettre aux véhicules : 

- sortants de vérifier que la voie est dégagée, 

- entrants de manœuvrer en dehors de la chaussée. 
 
Tout projet peut être interdit ou se voir imposer des prescriptions spéciales d’aménagement de voirie si 
les dessertes et accès présentent un risque pour la sécurité de tout usager ou, si par sa situation et son 
importance, le projet porte atteinte à la pérennité ou à la fluidité du réseau routier. 
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Aux abords des voies départementales, les projets feront l’objet d’une concertation avec le gestionnaire 
du réseau viaire départemental (ART de Melun) avant la délivrance d’une permission de voirie. 
 
Ux4 - desserte par les réseaux publics 
 
IL N’EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

- Les équipements publics ou d’intérêt collectif. 
- L’aménagement (extension, surélévation, transformation) des constructions existantes à la date 
d’approbation du PLU ne respectant pas les règles du présent article 
 
POUR LES AUTRES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS 
Les constructions et aménagements destinées à recevoir des personnes doivent être desservie : 

‐ en eau potable par le réseau public, 
‐ en électricité, 
‐ par l’assainissement eaux usées (réseaux séparatifs), 

avec des caractéristiques compatibles avec le projet. 
 
Lorsque le réseau d’eau potable est insuffisant pour assurer la défense incendie, un réservoir d’eau doit 
permettre d’assurer cette défense. 
 
EAUX USEES 
Le branchement sur le réseau existant est obligatoire : toute construction rejetant des eaux usées 
domestiques doit être raccordée obligatoirement au réseau public. 
 
L'évacuation des eaux usées non traitées dans les égouts pluviaux, rivières et fossés est interdite. 
 
Le traitement et l'élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l'importance 
et à la nature de l'activité. Ces eaux usées doivent faire l'objet d'un pré-traitement avant le rejet dans 
le réseau. 
 
EAUX PLUVIALES 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales et le garantir. 
 
Les eaux pluviales doivent être prioritairement infiltrées sur l’unité foncière si le sol et le substrat le 
permettent. En complément, il est recommandé de récupérer et de stocker l’eau de pluie en vue d'une 
réutilisation pour des usages non domestiques conformes à la réglementation en vigueur.  
 
Si l’infiltration est insuffisante, en l’absence de réseau ou d’insuffisance de réseau, des dispositifs 
appropriés et proportionnés en fonction de l’opération projetée et du terrain, doivent permettre 
l'évacuation des eaux pluviales, soit directement, soit après prétraitement ou après stockage préalable 
vers un exutoire. Avant rejet au milieu naturel s’il est nécessaire de traiter les affluents, ce traitement se 
fera de manière privilégiée à l’aide de techniques alternatives. 
 
Le rejet de ces eaux en rivière doit faire l’objet de l’autorisation des services compétents. 
 
Dès leur conception, les aménagements intègrent des dispositions techniques limitant le volume des eaux 
pluviales (usage des espaces verts, bassin d’agrément, système de récupération des eaux pour 
l’arrosage des espaces verts, etc..) et limitant ou écrêtant le débit de ces eaux (rétention en terrasse, 
chaussées poreuses…). 
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En particulier, les espaces dédiés au stationnement de surface des véhicules devront prendre des 
mesures en faveur d’une gestion des eaux pluviales générées, y compris l’accompagnement de systèmes 
de pré-traitement avant le rejet dans le réseau collectif pour les surfaces de plus de 150 m². 
 
Ainsi, de façon à réduire les eaux de ruissellement et lutter contre les inondations, le débit de rejet des 
eaux dans l’égout pluvial est limité à 1 litre / seconde / hectare imperméabilisé. 
 
Des dispositifs techniques doivent être mis en place afin d’éviter les remontées des eaux dans les 
bâtiments (types clapets anti-retour). 
 
ORDURES MENAGERES 
 
Les constructions et aménagements doivent comporter un local de stockage des déchets dimensionnés de 
manière à recevoir et permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la collecte 
des déchets qu'ils génèrent. 
 
Pour tout projet d’ensemble, l’organisation de la collecte des ordures, y compris l’implantation de 
conteneurs enterrés, doit être conçue en concertation avec la collectivité compétente et selon les règles 
définies par celle-ci. 
 
Ce local doit soit être à l’intérieur d’une construction, soit être une annexe couverte. 
 
Il doit se situer à proximité de la voie empruntée par les véhicules de ramassage des ordures 
ménagères sur le terrain propre à l’opération. 
 
Ux6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions doivent être implantées en respectant un retrait minimum de 5 m par rapport aux voies 
et emprises publiques. 
 
TOUTEFOIS 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter soit à l’alignement, soit en retrait d’au 
moins un mètre. 
 
Ux7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent être implantées sur au plus une des limites séparatives. 
 
Les constructions doivent s'écarter de ces limites en respectant une distance minimale qui ne peut être 
inférieure à la moitié de la hauteur de la façade avec un minimum de 5 m. 
 
TOUTEFOIS 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter  soit en limite, soit en retrait d’au moins 
un mètre. 
 
Ux8 - Implantation des constructions sur une même propriété 
Il n'est pas fixé de règle. 
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Ux9 - Emprise au sol des constructions 
L’emprise au sol des bâtiments ne doit pas dépasser 60% de la superficie du terrain, sauf pour les 
équipements publics ou d'intérêt collectif. 
 
 
Ux10 - Hauteur des constructions 
La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 12 m au faîtage. 
 
TOUTEFOIS 
 
Les extensions peuvent atteindre le niveau du bâtiment existant. 
 
Il n'est pas fixé de règle pour les équipements publics ou d'intérêt collectif. 
 
Ux11 - Aspect des constructions et aménagement de leurs abords 
 
GENERALITES 
 
En fonction de leur architecture, de leurs dimensions ou de leur aspect extérieur, les constructions, les 
restaurations, les extensions de bâtiments ainsi que les réalisations d'ouvrages et de clôtures, ne doivent 
pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages, ainsi qu'à 
la conservation des perspectives de la ville. 
 
FAÇADES 
 
Les façades doivent être conçues dans le souci de conserver un caractère harmonieux. 
 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que les 
façades principales et être en harmonie avec elles. 
 
Les dispositifs de sécurité sont intégrés dans la façade. 
 
Les matériaux et les couleurs employés pour les constructions doivent être choisis dans le souci de 
s'intégrer et mettre en valeur les paysages. Ainsi, les matériaux destinés à être recouverts ne peuvent 
être laissés apparents sur les parements extérieurs des constructions. 
 
TOITURES 
 
Les toitures peuvent être des toitures terrasses ou à faible(s) pente(s) (inférieure à 35°) et ne 
comportant aucun débord sur les pignons. 
 
CLOTURES 
 
Un grand soin doit être apporté au traitement de la clôture et notamment son aspect et sa hauteur 
doivent s'harmoniser avec la façade du bâtiment et les volumes des constructions avoisinantes. 
 
Les clôtures ne peuvent dépasser une hauteur totale de 2 m et sont constituées de haies vives adossées 
ou non à un grillage métallique de couleur verte, comportant ou non une partie basse pleine (muret de 
fondation) limitée à 0,20 m de hauteur. 
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Impossible d'afficher l'image liée. Le fichier a peut-être été déplacé, renommé ou supprimé. Vérifiez que la liaison pointe vers le fichier et l'emplacement corrects.

Les matériaux destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent être laissés 
apparents. 
 
La hauteur du portail ne doit pas excéder celle de la clôture. 
 
LES ABORDS DE LA CONSTRUCTION 
 
Les réseaux énergie et télécommunication doivent être enterrés. 
 
BATIMENTS D’INTERET ARCHITECTURAL OU PATRIMONIAL REPERES AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES 
 
Toute démolition qui porterait atteinte à l’homogénéité architecturale du bâtiment est interdite, sauf si la 
partie à démolir rend au bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 
 
Les extensions doivent, soit reproduire le style du bâtiment, soit être de facture contemporaine. 
 
Les travaux sur ces bâtiments doivent conserver l’aspect et la volumétrie actuel du bâtiment sauf à 
rendre au bâtiment un aspect originel ou supprimer un anachronisme. 
 
Les ornementations existantes traditionnelles, maçonnées ou de ferronneries, (corniches, bandeaux, 
modénatures, épis de faîtage...) doivent être conservées ou remplacées, sauf si leur suppression rend au 
bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 
 
Ux12 - stationnement 
 
DISPOSITIONS GENERALES 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux besoins des aménagements et 
constructions doit être assuré en dehors de la voie ou de l’emprise publique. 
 
A cet effet, il sera réalisé des aires de stationnement selon les normes fixées ci-après et conformément 
à l’article L .151-33 du Code de l’Urbanisme. Cette obligation est applicable pour les constructions 
nouvelles, pour les aménagements ou extensions des constructions existantes qui aboutissent à la 
création de nouvelles unités d’habitation (logement supplémentaire...) ou d’activités, ainsi que pour les 
changements de destination des constructions existantes. Les projets qui sont de nature à supprimer des 
places obligatoires sur la parcelle au regard du règlement doivent prévoir de recréer ces places. 
 
Le stationnement des deux roues motorisés sera assuré sur les espaces dédiés aux véhicules automobiles. 
 
STATIONNEMENT DES VEHICULES NON MOTORISES  
 
Stationnement des vélos 
 
Un espace réservé aux vélos sera intégré au bâtiment ou constituera une entité indépendante 
aménagée selon les dispositions suivantes :  

 L’espace nécessaire au stationnement vélo doit être clos, couvert, éclairé et sécurisé, il peut ce-
pendant être non étanche à l’air (claustra…) mais doit être protégé des intempéries. Il doit se 
situer de préférence au rez-de-chaussée du bâtiment ou à défaut au premier sous-sol et acces-
sible facilement depuis les points d’entrée du bâtiment. Il doit être accessible aux personnes 
handicapées. 
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 Des prises électriques pour les vélos à assistance électrique doivent être réservées dans les lo-
caux de stationnement vélo (sauf impossibilité technique). 

 Le local vélo doit comporter un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant 
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre ou au moins par une roue. 

 
Dimensions des locaux vélos :  
Construction à destination de bureaux : 1,5 m² par tranche entière de 100 m² de surface de plancher 
 
Construction à destination d’artisanat et de commerces de plus de 500 m² de surface de plancher : a 
minima une place pour 10 employés. 
 
Construction d’établissements scolaires : 1 place pour 10 élèves. 
 
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif : 1 emplacement par 
tranche de 10 places de capacité de réception. 
 
DIMENSIONNEMENT 
 
Les emplacements de stationnement des voitures doivent au minimum respecter les dimensions suivantes : 

‐ longueur : 5 m 
‐ largeur : 2,50 m 
‐ dégagement : 6 m 

 
Les surfaces de stationnement doivent intégrer des aires de manœuvre suffisantes à l'intérieure de la 
parcelle pour les poids-lourds et les véhicules utilitaires. 

RATIOS 
 
Sauf dans les cas spécifiques prévus par la législation, il est imposé : 
Pour le bureau : 1 place par tranche entière de 55 m² de surface de plancher. 
  
Pour l'industrie : 25 % de la surface de plancher doit être aménagée en stationnement. 
 
Pour l'artisanat et l'entrepôt : 1 place par tranche inférieure ou égale à 80 m² de surface de plancher. 
 
Pour le logement : 2 places par logement. 
 
Lorsque les bâtiments neufs à usage principal de bureaux sont équipés d'un parc de stationnement bâti 
clos et couvert d'accès réservé aux salariés, ce parc sera alimenté en électricité pour permettre la 
recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 10 % des places au minimum seront 
équipées. 
 
Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics, le nombre de 
places doit répondre aux besoins créés par l’équipement en tenant compte de son lieu d’implantation, 
des possibilités de fréquentation simultanée ou en alternance et des possibilités de stationnement 
existantes à proximité. 
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Ux13 -  Espaces libres - plantations – coefficient de biotope 
 
Les espaces non construits et non occupés par les aires de stationnement doivent être traités en espaces 
verts et plantés, notamment les espaces compris en façade sur rue et sur les côtés des constructions. Les 
plantations doivent être réalisées à raison d’au moins un arbre de haute futaie et deux arbres de basse 
tige par tranche de 200 m² de terrain. Ces espaces pourront également accueillir des bassins 
d’agrément, également utile dans le processus de gestion différée des eaux pluviales. 
 
L'espace libre créé par le retrait d'implantation de la construction doit être planté, notamment en fond 
de parcelle. 
 
Les aires de stationnement de plus de 2 emplacements doivent être plantées à raison d’au moins un 
arbre de haute tige et deux arbres de basse tige par tranche de 200 m² de surfaces dédiées au 
stationnement. 
Des écrans plantés seront aménagés autour des espaces de stationnement de plus de 500 m². Lorsque 
leur surface excédera 2 000 m², ils seront divisés par des rangées d’arbres et de haies vives. 
Les dalles de couverture des constructions en sous-sol doivent être soit couvertes d’espace vert, soit 
aménagées en aire de stationnement. 
 
Les installations nuisantes dans le paysage, les dépôts, les citernes et les cuves, doivent être entourés 
d'un écran de plantations d'arbres à feuilles persistantes. 
 
Les haies en clôture doivent comprendre des essences variées et locales. 
Les végétaux invasifs sont interdits. 
 
IL N'EST PAS FIXE DE REGLE POUR 

‐ Les équipements publics ou d'intérêt collectif. 
 
Ux15 - performances énergétiques et environnementales 
 
Les constructions nouvelles doivent prendre en compte dans la mesure du possible les objectifs de 
développement durable et la préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le 
paysage existant : 

 Privilégier les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables. 
 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie. 
 Prévoir une isolation thermique pour réduire la consommation d’énergie. 
 Privilégier l’utilisation des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de 

l’énergie solaire), géothermique,….et des énergies recyclées. 
 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser la lumière 

naturelle pour limiter les dépenses d’énergie. 
 
Ux16 - communications électroniques 
 
Dans le cas d'opération d'ensemble ou permis devant faire l’objet de divisions et qui prévoient la 
création ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements communs, il est imposé la pose de 
fourreaux destinés à recevoir la fibre optique. 
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ZONE AUa 

 
 

AUa1 - occupations du sol interdites 
Les constructions ou installations qui, par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient 
incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la capacité des 
infrastructures et autres équipements collectifs existants. 
 
Les installations classées pour la protection de l'environnement. 
 
Les constructions suivantes : 
- bureaux, 
- artisanat, 
- industrie, 
- entrepôt, 
- agricole ou forestière. 
 
Les aménagements suivants et, le cas échéant, les constructions qui y sont liées : 
- terrains de camping, 
- parcs résidentiels de loisirs, 
- aires de sports motorisés ou loisirs motorisés, 
- parc d’attraction, 
- installation de caravanes quelle qu’en soit la durée, 
- dépôts de véhicules  
- garages collectifs de caravanes, 
- dépôts et stockages permanents de déchets inertes, y compris dans le cadre d'apport pour des 
aménagements paysagers, 
- affouillements et exhaussements des sols qui n'ont pas de rapport direct avec les travaux de 
construction ou avec l'aménagement paysager des espaces non bâtis. 
 

AUa2 - occupations du sol soumises à conditions  
 
La zone AUa se situe au sein du périmètre de la ZAC des nouveaux horizons approuvée en 2008. 
 
À l’intérieur de cette zone, les occupations et utilisations du sol sont doivent être compatibles avec 
les Orientations d'Aménagement et de Programmation. 
 

Les constructions à usage d’habitation sont autorisées à condition que lors de la réalisation d’un 
programme de plus de 12 logements, 25 à 50 % du nombre total de logements (valeur arrondie à 
l’unité par défaut) soit affecté à du logement locatif social, au titre de l’article L151-15 du code 
de l’urbanisme.  
 
Les aires de stationnement de plus de 9 véhicules sont admises à condition qu’elles dépendent d’un 
service public ou d’intérêt collectif.  
 
PROTECTIONS, RISQUES ET NUISANCES 
Aucune construction ou aménagement imperméabilisé n’est autorisé à moins 6 mètres des rives d’un 
cours d’eau sauf pour les services publics ou d’intérêt collectif liés à la gestion de l’eau ou au 
franchissement.  
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DANS LES SECTEURS DE ZONES HUMIDES 

La zone AUa est concernée en partie par des enveloppes d’alerte de la DRIEE et par des unités 
fonctionnelles de zones humides identifiées par le SYAGE. Pour tout projet, il est nécessaire au 
préalable de vérifier le caractère humide de la zone. Si la zone est avérée humide, le 
pétitionnaire devra se rapprocher de la police de l’eau (DDT 77) pour voir si son projet est 
réalisable.  

 
AUa3 - voies et accès 

 
Tout terrain doit être accessible d’une voie carrossable publique ou privée, dans des conditions 
répondant à l’importance de la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles à édifier, 
en bon état de viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences 
de la sécurité de la circulation et des accès, de la protection civile et des moyens d’approche 
permettant une lutte efficace contre l’incendie. 
 
La largeur des voies nouvelles ne peut être inférieure à 5 m. 
 
Lorsque les voies se terminent en impasse, celles-ci devront être aménagées de telle sorte que : 
- les cheminements piétons et vélos ne soient pas concernés et puissent être poursuivis vers une 
autre voirie ou à défaut vers un espace public ou collectif, ou à défaut vers une zone agricole ou 
boisée en limite d’opération, 
- sur l’ensemble de la zone, les véhicules de secours et de collecte des ordures ménagères puissent 
faire demi-tour en une seule manœuvre de marche arrière. 
 
Pour chaque propriété, les possibilités d’accès carrossables à la voie publique feront l’objet d’une 
étude permettant d’adapter les exigences du projet au contexte de la voirie environnante. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 
moindre. 
 
Tout projet peut être interdit ou se voir imposer des prescriptions spéciales d’aménagement de 
voirie si les dessertes et accès présentent un risque pour la sécurité de tout usager ou, si par sa 
situation et son importance, le projet porte atteinte à la pérennité ou à la fluidité du réseau routier. 
 
Aux abords des voies départementales, les projets feront l’objet d’une concertation avec le 
gestionnaire du réseau viaire départemental (ART de Melun) avant la délivrance d’une permission 
de voirie. 

 
AUa4 - desserte par les réseaux publics 
 

Pour être constructible, le terrain doit être desservi en : 
‐ eau potable par le réseau public, 
‐ électricité, 
‐ assainissement eaux usées (réseaux séparatifs), 
avec des caractéristiques compatibles avec le projet. 
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EAUX USEES 

Le branchement sur le réseau existant est obligatoire : toute construction rejetant des eaux usées 
domestiques doit être raccordée obligatoirement au réseau public. 
 

EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales collectées, y compris celles provenant des balcons, ne peuvent être rejetées sur 
la voie publique. 
 
Les eaux pluviales doivent être infiltrées sur le terrain, après avoir subi si nécessaire une 
dépollution. 
 
Toutefois, lorsque la nature du sol ou l’implantation des constructions ne permet pas cette 
infiltration, les eaux pluviales peuvent être : 

- soit raccordées au réseau public s’il existe et s’il est destiné à recevoir des eaux pluviales, le 
débit de rejet des eaux dans l’égout pluvial est limité à 1 l/s/ha imperméabilisé, 

- soit rejetées à un émissaire naturel avec un débit compatible avec les caractéristiques de 
l'émissaire. 
 

Dès leur conception, les aménagements doivent intégrer des dispositions techniques limitant le 
volume des eaux pluviales et limitant ou écrêtant le débit de ces eaux. 

En particulier, les espaces dédiés aux voiries et au stationnement de surface des véhicules devront 
prendre des mesures en faveur d’une gestion des eaux pluviales générées, y compris 
l’accompagnement de systèmes de prétraitement avant le rejet dans le réseau collectif pour les 
surfaces de plus de 150 m². 

 

Des dispositifs techniques doivent être mis en place afin d’éviter les remontées des eaux dans les 
bâtiments (types clapets antiretour). 

 

À l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément. 
 

POUR LES PISCINES 

Les eaux de piscine ne peuvent être déversées dans le réseau d’eaux usées. Elles ne peuvent être 
rejetées dans le milieu naturel, l’émissaire ou le réseau d’eau pluviale qu’après avoir subi un 
traitement visant à supprimer les substances de nature à porter atteinte au milieu naturel. 
 

ORDURES MENAGERES 

Les bâtiments, locaux ou installations soumis à permis de construire doivent comporter des espaces 
de stockage des déchets dimensionnés de manière à recevoir et permettre de manipuler sans 
difficulté tous les récipients nécessaires à la collecte sélective des déchets qu’ils génèrent. 
 
Dans les immeubles de logements collectifs cet espace doit être un local couvert et fermé. 
 
L’organisation de la collecte des ordures, y compris l’implantation de conteneurs enterrés, doit être 
conçue en concertation avec la collectivité compétente et selon les règles définies par celle-ci. 
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AUa6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

Les constructions autres que les équipements publics ou d’intérêt collectif doivent s’implanter en 
respectant un retrait minimum de 5 m à partir de l’emprise publique sur la RD 216 (rue Charles 
Pathé). 
 
Pour les autres voies et emprises, les constructions devront être implantées en respectant un retrait 
minimum de 3 m par rapport à l’espace dédié aux voies publiques ou privées. 
 
Les constructions et installations d’intérêt collectif peuvent s’implanter en limite de l’emprise 
publique ou en respectant un recul minimum de 3 m. 
 

AUa7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions peuvent s’implanter soit sur une ou plusieurs limites séparatives latérales soit en 
retrait. 
 
En cas de retrait, les constructions doivent s'écarter de ces limites en respectant une distance 
minimale de 1,50 m.  
 
Cette distance est portée à 5 m en cas de baie. 
 
Pour les annexes non maçonnées de moins de 10 m² d’emprise au sol, ce recul minimal est de 1 m. 
 

AUa8 - Implantation des constructions sur une même propriété 
 
Il n'est pas fixé de règle. 
 

AUa9 - Emprise au sol des constructions 
 
Il n'est pas fixé de règle. 
 

AUa10 - hauteur des constructions 
 
La hauteur de façade ne pourra excéder 7 m à l’égout du toit et 12 m au faîtage.  
 
N’est pas comptée en plus de la hauteur maximum autorisée, la hauteur hors gabarit des 
constructions sur terrasse à condition qu’elles ne dépassent pas une hauteur maximum de 2 m, 
qu’elles soient implantées en retrait des façades d’une distance au moins égale à leur hauteur et 
qu’elles abritent uniquement la machinerie des ascenseurs, la sortie des escaliers, la chaufferie et le 
conditionnement d’air, les gaines de ventilation, les souches de cheminées et les capteurs d’énergie. 
 
Le rez-de-chaussée des constructions ne doit pas se situer à plus de 30 cm du niveau de la voirie 
de desserte du terrain. 
 
Il n'est pas fixé de règle pour les équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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AUa11 - aspect des constructions et aménagement de leurs abords 
 

En fonction de leur architecture, de leurs dimensions ou de leur aspect extérieur, les constructions 
ainsi que les réalisations d’ouvrages et de clôtures ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages, ainsi qu’à la conservation des perspectives 
de la ville. 
 

MATÉRIAUX 

Les matériaux et les couleurs employés pour les constructions doivent être choisis dans le souci de 
s’intégrer et mettre en valeur les paysages. Ainsi, les matériaux tels que carreaux de plâtre, 
briques creuses, parpaings, destinés à être recouverts d’un parement ou d’un enduit, ne peuvent 
être laissés apparents sur les parements extérieurs des constructions, ni sur les clôtures. 
 

FAÇADES 

Les façades doivent être conçues dans le souci de conserver un caractère harmonieux. Les façades 
doivent être tournées de préférence vers la voie desservant la parcelle. 
 
Les façades donnant sur RD 216 (rue Charles Pathé, route de Brie Comte-Robert) doivent faire 
l’objet d’un traitement architectural particulièrement soigné à l’instar d’une façade principale. 
 
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et être en harmonie avec elles. 
 

TOITURES 

50% au moins de l’emprise de la toiture sera composée d’un ou plusieurs éléments à pente 
comprise entre 30° et 45°. 
Le reste doit être composé d’un ou plusieurs éléments de pente inférieure ou égale à 45°. 
 
Toutefois, les toitures terrasses sont autorisées si elles sont végétalisées, et, pour les terrasses 
accessibles, si leur hauteur par rapport au sol est inférieure à 4 m. 
 
Les constructions annexes isolées seront couvertes par une toiture dont la pente doit être inférieure 
ou égale à 45°. 
 
L’éclairement éventuel des combles sera assuré par des ouvertures en lucarnes, lucarnes rampantes 
ou châssis de toit dont la somme des largeurs ne devra pas excéder la moitié de la longueur de la 
toiture. 
 

CLÔTURES 

Un grand soin doit être apporté au traitement des clôtures et notamment leur aspect doit 
s’harmoniser avec la façade du bâtiment et les volumes des constructions avoisinantes. 
 
Les clôtures ne peuvent dépasser une hauteur totale de 2 m et sont constituées : 
- de haies vives, 
- adossées ou non : 

- soit à un grillage métallique de couleur verte, comportant ou non une partie basse pleine 
(muret de fondation) limitée à 0,20 mètres de hauteur, 
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- soit à une grille à dominante verticale posée sur un soubassement d'une hauteur d'environ 
1/3 de la hauteur de la clôture. 

La hauteur du portail ne doit pas excéder celle de la clôture, sa largeur ne doit pas excéder 4 m. La 
largeur des portillons est limitée à 1,5 m. 

 
 

AUa12 - stationnement 
 

Afin d’assurer en dehors des voies et emprises publiques le stationnement des véhicules 
correspondant aux besoins générés par les constructions et installations, il est exigé la réalisation 
d’aires de stationnement dont le nombre et les superficies sont calculées de la façon détaillée ci-
après et conformément à l’article L .151-33 du Code de l’Urbanisme. 

 
RATIOS MINIMAUX DE STATIONNEMENT DES VEHICULES NON MOTORISES 

 
Les dispositions suivantes concernent : 
 Les constructions et installations nouvelles autorisées à l’exception de l’habitat individuel ; 
 Les changements de destination sauf impossibilité technique. 
 
Stationnement des vélos 
Un espace réservé aux vélos sera intégré au bâtiment ou constituera une entité indépendante 
aménagée selon les dispositions suivantes :  
 
 L’espace nécessaire au stationnement vélo doit être clos, couvert, éclairé et sécurisé, il peut ce-
pendant être non étanche à l’air (claustra…) mais doit être protégé des intempéries. Il doit se si-
tuer de préférence au rez-de-chaussée du bâtiment ou à défaut au premier sous-sol et accessible 
facilement depuis les points d’entrée du bâtiment. Il doit être accessible aux personnes handica-
pées. 
 Des prises électriques pour les vélos à assistance électrique doivent être réservées dans les lo-
caux de stationnement vélo (sauf impossibilité technique). 
 Le local vélo doit comporter un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant 
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre ou au moins par une roue. 
 
Dimensions des locaux vélos :  
 
Construction à destination d’habitation collective : 0,75 m² par logement pour les logements jusqu’à 
deux pièces principales et 1,5 m² par logement dans les autres cas, avec une superficie minimale 
de 3 m². 
 
Construction d’établissements scolaires : 1 place pour 10 élèves. 
 
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif : 1 emplacement 
par tranche de 10 places de capacité de réception. 
 
Locaux poussettes 
Pour les logements collectifs, il sera réalisé un local pour les poussettes d’une dimension adaptée au 
nombre de logements. Ce local sera judicieusement positionné pour faciliter son usage.  
Les espaces réservés aux vélos et poussettes peuvent être mutualisés. 
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DIMENSIONNEMENT 

Les emplacements de stationnement des voitures doivent au minimum respecter les dimensions 
suivantes : 
–  longueur : 5 m 
–  largeur : 2,50 m 
 

RATIOS 

 
Sauf dans les cas spécifiques prévus par la législation, il est imposé : 
 
Pour les logements : 2 places par logement. 

Dans les opérations d'ensemble comportant plus de 10 logements, il est imposé la réalisation d'un 
nombre d'emplacements supplémentaires égal à 20% du nombre de logements, sans être 
inférieure à 2 emplacements. Ces emplacements seront banalisés sans pouvoir être affectés à un 
usage privatif. Ils seront localisés de préférence au niveau du rez-de-chaussée. 
 
Des emplacements peuvent être réalisés en aménagement au sol à condition que des écrans plantés 
soient aménagés autour des espaces de stationnement de plus de 500 m². 
 
Des places de stationnement pour les véhicules automobiles de personnes handicapées devront être 
réalisées en respectant les normes d’accessibilité pour handicapés en vigueur. Ces places pourront 
se situer en surface. 
 
Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d’habitation groupant au moins deux logements sont 
équipés d’un parc de stationnement bâti clos et couvert d’accès réservé aux seuls occupants des 
places de stationnement, ce parc sera alimenté en électricité pour permettre la recharge des 
véhicules électriques ou hybrides rechargeables.  
 
Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics, le nombre 
de places doit répondre aux besoins créés par l’équipement en tenant compte de son lieu 
d’implantation, des possibilités de fréquentation simultanée ou en alternance et des possibilités de 
stationnement existantes à proximité. 
 

AUa13 - Espaces libres - plantations – coefficient de biotope 
 
Les espaces libres sont des parties de terrain qui ne sont occupés ni par une construction, ni par une 
aire de stationnement, ni par une voie ou allée automobile de desserte interne. 
 
Les plantations doivent comprendre au moins un arbre de moyen développement par tranche de 
300 m² d’espace libre. 
 
Les dalles de couverture des constructions en sous-sol doivent être soit couvertes d’espace vert, soit 
aménagées en aire de stationnement. 
Les haies en clôture doivent comprendre des essences variées et locales. Les végétaux invasifs sont 
interdits. 
 
Les constructions et installations nécessaires aux équipements publics ou d’intérêt collectif ne sont 
pas concernées par cet article.  
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AUa15 - Performances énergétiques et environnementales 
 
Les eaux pluviales provenant des toitures ou autres surfaces non accessibles aux véhicules motorisés, 
doivent être dirigées vers un dispositif de stockage pour une utilisation à des fins non alimentaires. 
 
Les constructions nouvelles doivent prendre en compte dans la mesure du possible les objectifs de 
développement durable et la préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec 
le paysage existant : 
 
 Privilégier les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables. 
 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie. 
 Prévoir une isolation thermique pour réduire la consommation d’énergie. 
 Privilégier l’utilisation des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de 
l’énergie solaire), géothermique,….et des énergies recyclées. 
 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser la lumière 
naturelle pour limiter les dépenses d’énergie. 
 

Les nids d’hirondelles existants doivent être protégés ou reconstitués en cas de démolition du bâtiment, 
de travaux de ravalement ou de réfection de la toiture. 
 
Dans les opérations d’aménagement d’ensemble et les immeubles collectifs, il sera réalisé des nichoirs 
aptes à accueillir l’avifaune locale (hirondelles et chauve-souris notamment). 

 
DANS LE SECTEUR DE NUISANCES SONORES 

Les constructions, les travaux, les changements de destination et les extensions d’une construction 
existante, à usage d’habitation, d’hôtellerie et de services publics ou d’intérêt collectif accueillant 
des personnes plusieurs heures par jour, doivent satisfaire les obligations d’isolation acoustique 
définies au code de la construction et de l’habitation. 
 

AUa16 - communications électroniques 
 
Dans le cas d'opération d'ensemble ou permis devant faire l’objet de divisions et qui prévoient la 
création ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements communs, il est imposé la pose de 
fourreaux destinés à recevoir la fibre optique. 
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ZONE AUXa 
 
 
AUXa1 - occupations du sol interdites 
 
Les constructions ou installations qui, par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient 
incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la capacité des infrastructures 
et autres équipements collectifs existants. 
 
Les constructions et occupations suivantes : 

- agricole ou forestière, 

- entrepôt 
- établissements classés SEVESO 

 
Les aménagements suivants et, le cas échéant, les constructions qui y sont liées : 

- terrains de camping, 

- parcs résidentiels de loisirs, 
- aires de sports motorisés, ou de loisirs motorisés 

- parc d’attraction et aires de jeux ou de sport, 

- installation de caravanes quelle qu’en soit la durée, 

- dépôts de véhicules  

- garages collectifs de caravanes, 

- dépôts et stockages permanents de déchets inertes, 

- affouillements et exhaussements des sols qui n'ont pas de rapport direct avec les travaux de 
construction ou avec l'aménagement paysager des espaces non bâtis. 
 
AUXa2 - occupations du sol soumises à conditions 
 
La zone AUXa se situe au sein du périmètre de la ZAC des nouveaux horizons approuvée en 2008. 
 
À l’intérieur de cette zone, les occupations et utilisations du sol doivent être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions ci-
après : 

- Les installations classées sous réserve que : 

o des dispositions particulières soient prises afin d’éviter toute gêne et tous risques pour le 
voisinage (nuisances, incendies, explosions, etc.), 

o les nécessités de leur fonctionnement soient compatibles avec les infrastructures existantes et les 
autres équipements collectifs, 

o leur volume et leur aspect extérieur s’intègrent harmonieusement dans leur environnement. Leur 
implantation n'engendre pas de distances d'isolement excédant les limites du terrain dont 
dispose l'établissement concerné, 

‐ les risques restent dans l’emprise du terrain. 
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‐ Les habitations, uniquement sous les conditions cumulatives suivantes : 

‐ elles sont liées aux activités économiques autorisées et existantes sur la propriété, 

‐ elles sont destinées à des personnes dont la présence est nécessaire pour assurer le fonctionnement, 
la surveillance ou le gardiennage de l'entreprise, 

‐ elles sont réalisées dans le bâtiment principal à vocation d'activité, 

‐ leur surface de plancher n’excède pas 10 % de la surface de plancher destinée à l’activité sur la 
parcelle avec un maximum de 100 m². Toutefois si la surface de plancher de l’activité est inférieure 
à 1000 m², la surface de plancher de l’habitation peut atteindre 30 m². 

 
Les aires de stationnement de véhicules de plus de 9 unités à condition qu’elles dépendent d’un service 
public ou d’intérêt collectif. 
 
AUXa3 - voies et accès 
 
Tout terrain doit être accessible d’une voie carrossable publique ou privée, dans des conditions 
répondant à l’importance de la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles à édifier, en 
bon état de viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité de la circulation et des accès, de la protection civile et des moyens d’approche permettant une 
lutte efficace contre l’incendie. 
 
La largeur des chaussées nouvelles ne peut être inférieure à 6 m. Les chaussées devront être 
accompagnées d’un trottoir sur au moins un côté. 
 
Lorsque les voies se terminent en impasse, celles-ci devront être aménagées de telle sorte que : 

o les cheminements piétons et vélos ne soient pas concernés et puissent être poursuivis vers une 
autre voirie ou à défaut vers un espace public ou collectif, ou à défaut vers une zone agricole ou 
boisée en limite d’opération, 

o les véhicules, y compris ceux de grande longueur (poids lourd, caravane tractée, etc.) et les 
véhicules de secours, puissent faire demi-tour sans marche arrière. 

 
Pour chaque propriété, les possibilités d’accès carrossables à la voie publique feront l’objet d’une étude 
permettant d’adapter les exigences du projet au contexte de la voirie environnante. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, 
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 
réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera moindre. 
 
Il n’est autorisé aucun nouvel accès direct sur la RD 216 (route de Brie Comte-Robert). 
 
AUXa4 - desserte par les réseaux publics 
 
Pour être constructible, le terrain doit être desservi en : 

‐ eau potable par le réseau public, 
‐ électricité, 
‐ assainissement eaux usées, 

avec des caractéristiques compatibles avec le projet. 
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EAUX USEES 

Le branchement sur le réseau existant est obligatoire : toute construction rejetant des eaux usées 
domestiques doit être raccordée obligatoirement au réseau public. 
 
Le traitement et l'élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l'importance 
et à la nature de l'activité. Ces eaux usées doivent faire l'objet d'un pré-traitement avant le rejet dans 
le réseau. 
 
EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales collectées ne peuvent être rejetées sur la voie publique. 
 
Les eaux pluviales doivent être infiltrées sur le terrain, après avoir subi si nécessaire une dépollution. 
 
Toutefois, lorsque la nature du sol ou l’implantation des constructions ne permet pas cette infiltration, les 
eaux pluviales peuvent être : 

- soit raccordées au réseau public s’il existe et s’il est destiné à recevoir des eaux pluviales, le débit 
de rejet des eaux dans l’égout pluvial est limité à 1 l/s/ha imperméabilisé, 

- soit rejetées à un émissaire naturel avec un débit compatible avec les caractéristiques de l'émissaire. 
 
Dès leur conception, les aménagements doivent intégrer des dispositions techniques limitant le volume 
des eaux pluviales et limitant ou écrêtant le débit de ces eaux. 
 
En particulier, les espaces dédiés aux voiries et au stationnement de surface des véhicules devront 
prendre des mesures en faveur d’une gestion des eaux pluviales générées, y compris l’accompagnement 
de systèmes de prétraitement avant le rejet dans le réseau collectif pour les surfaces de plus de 150 
m². 
 
Des dispositifs techniques doivent être mis en place afin d’éviter les remontées des eaux dans les 
bâtiments (types clapets antiretour). 
 
À l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément. 
 
ORDURES MENAGERES 

Les bâtiments, locaux ou installations soumis à permis de construire doivent comporter des espaces de 
stockage des déchets dimensionnés de manière à recevoir et permettre de manipuler sans difficulté tous 
les récipients nécessaires à la collecte sélective des déchets qu’ils génèrent. 
 
L’organisation de la collecte des ordures, y compris l’implantation de conteneurs enterrés, doit être 
conçue en concertation avec la collectivité compétente et selon les règles définies par celle-ci. 
 
AUXa6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter soit à l’alignement, soit en retrait d’au 
moins un mètre. 
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DANS LE SECTEUR 1 DEFINI AUX ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

Les constructions doivent avoir leur façade ou pignon dans une bande comprise entre 10 et 15 m de 
l’alignement futur. 
 
Les portiques et les constructions non clos qui ne sont pas en continuité d’une construction close ne sont 
pas admis en façade. Ils doivent se situer derrière une construction close. 
 
À l’emplacement des pans coupés figurants aux Orientations d’Aménagement et de Programmation le 
recul peut excéder 15 m à l’emplacement de ces pans coupés. Ces pans coupés ne peuvent excéder un 
linéaire de 15 m. 
 
DANS LE SECTEUR 2 DEFINI AUX ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

Les constructions doivent respecter un recul d’au moins 10 m. 
 
AUXa7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Les constructions doivent s’implanter soit en limite séparative soit avec un recul d’au moins 5 m. 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter  soit en limite, soit en retrait d’au moins 
un mètre. 
 
AUXa8 - Implantation des constructions sur une même propriété 
 
Il n'est pas fixé de règle. 
 
AUXa9 - Emprise au sol des constructions 
 
Il n'est pas fixé de règle. 
 
AUXa10 - hauteur des constructions 
 
La hauteur de façade ne pourra excéder : 

‐ 7 m à l’égout du toit,  

‐ 12 m au faîtage, ou au niveau supérieur de la dalle brute de la terrasse. 
 
N’est pas comptée en plus de la hauteur maximum autorisée, la hauteur hors gabarit des constructions 
sur terrasse à condition qu’elles ne dépassent pas une hauteur maximum de 2 m, qu’elles soient 
implantées en retrait des façades d’une distance au moins égale à leur hauteur et qu’elles abritent 
uniquement la machinerie des ascenseurs, la sortie des escaliers, la chaufferie et le conditionnement 
d’air, les gaines de ventilation, les souches de cheminées et les capteurs d’énergie. 
 
Il n'est pas fixé de règle pour les équipements publics ou d'intérêt collectif. 
 
AUXa11 - aspect des constructions et aménagement de leurs abords 
 
Les constructions et le traitement de leurs abords ne doivent pas porter atteinte à l’harmonie des sites et 
des paysages. 
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Impossible d'afficher l'image liée. Le fichier a peut-être été déplacé, renommé ou supprimé. Vérifiez que la liaison pointe vers le fichier et l'emplacement corrects.

Tout pastiche d’une architecture archaïque ou étrangère à la région est interdit. 
 
FAÇADES ET TOITURES 

Les matériaux destinés à être recouverts ne peuvent être laissés apparents. 
 
Les couleurs vives ou éléments brillants ne peuvent être utilisés qu’avec parcimonie, que de façon 
ponctuelle ou linéaire et ne peuvent couvrir des surfaces importantes. 
 
Les constructions ne peuvent comporter un traitement de façade uniforme sur tous les côtés. 
 
L’entrée et / ou la façade principale doivent être traitées qualitativement et distinctement du reste du 
bâtiment (matériaux, volume, etc.). Le long de la RD 216 et des tronçons de RD 51 actuelles et 
nouvelles, les entrées principales doivent être tournées face à au moins une de ces voies. 
 
Les constructions sur l’ensemble de l’opération d’ensemble doivent avoir un traitement architectural 
homogène. 
 
À l’emplacement des pans coupés figurant aux Orientations d’Aménagement et de Programmation, les 
constructions devront comprendre une façade nettement qualitative intégrant un effet de vitrine ou 
d’entrée principale. 
 
CLOTURES 

Les clôtures seront constituées d’un soubassement maçonné d’une hauteur de 50 cm mesurée à partir du 
terrain naturel, surmonté de grilles ou grillage à mailles rigides jusqu’à une hauteur de 2 m et doublé 
d’une haie. 
 
Les clôtures de couleur vive sont interdites. 
 
Le long des RD actuelles ou futures, la clôture ne peut être composée que d’une haie éventuellement 
doublée d’un grillage vert posé sur un soubassement maçonné de 0,2 m. 
 
La hauteur du portail ne doit pas excéder celle de la clôture, ni être supérieure à 2 m. 
 
AUXa12 - stationnement 
 
DISPOSITIONS GENERALES 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux besoins des aménagements et 
constructions doit être assuré en dehors de la voie ou de l’emprise publique. 
 
A cet effet, il sera réalisé des aires de stationnement selon les normes fixées ci-après et conformément 
à l’article L .151-33 du Code de l’Urbanisme. Cette obligation est applicable pour les constructions 
nouvelles, pour les aménagements ou extensions des constructions existantes qui aboutissent à la 
création de nouvelles unités d’habitation (logement supplémentaire...) ou d’activités, ainsi que pour les 
changements de destination des constructions existantes. 
 
Le stationnement des deux roues motorisés sera assuré sur les espaces dédiés aux véhicules 
automobiles. 
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RATIOS MINIMAUX AU STATIONNEMENT DES VELOS 

Stationnement des vélos 
Un espace réservé aux vélos sera intégré au bâtiment ou constituera une entité indépendante 
aménagée selon les dispositions suivantes :  

 L’espace nécessaire au stationnement vélo doit être clos, couvert, éclairé et sécurisé, il peut ce-
pendant être non étanche à l’air (claustra…) mais doit être protégé des intempéries. Il doit se 
situer de préférence au rez-de-chaussée du bâtiment ou à défaut au premier sous-sol et acces-
sible facilement depuis les points d’entrée du bâtiment. Il doit être accessible aux personnes 
handicapées. 

 Des prises électriques pour les vélos à assistance électrique doivent être réservées dans les lo-
caux de stationnement vélo (sauf impossibilité technique). 

 Le local vélo doit comporter un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant 
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre ou au moins par une roue. 

 
Dimensions des locaux vélos :  
Construction à destination de bureaux : 1,5 m² par tranche entière de 100 m² de surface de plancher 
 
Construction à destination d’artisanat et de commerces de plus de 500 m² de surface de plancher : a 
minima une place pour 10 employés. 
 
Construction d’établissements scolaires : 1 place pour 10 élèves. 
 
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif : 1 emplacement par 
tranche de 10 places de capacité de réception. 
 
DIMENSIONNEMENT 

Les emplacements de stationnement des voitures doivent au minimum respecter les dimensions suivantes : 
‐ longueur : 5 m 
‐ largeur : 2,50 m 
‐ dégagement : 6 m 
 
Les surfaces de stationnement doivent intégrer des aires de manœuvre suffisantes à l'intérieure de la 
parcelle pour les poids-lourds et les véhicules utilitaires. 
 
RATIOS 

 
Sauf dans les cas prévus par la législation, il est imposé : 
 
Pour le bureau : 1 place par tranche entière de 55 m² de surface de plancher. 
Pour l'industrie : 50% de la surface de plancher doit être aménagée en stationnement. 
Pour l'artisanat et l'entrepôt : 1 place par tranche inférieure ou égale à 80 m² de surface de plancher. 
Pour le logement : 2 places par logement. 
 
Lorsque les bâtiments neufs à usage principal de bureaux sont équipés d'un parc de stationnement bâti 
clos et couvert d'accès réservé aux salariés, ce parc sera alimenté en électricité pour permettre la 
recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 10 % des places au minimum seront 
équipées. 
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Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics, le nombre de 
places doit répondre aux besoins créés par l’équipement en tenant compte de son lieu d’implantation, 
des possibilités de fréquentation simultanée ou en alternance et des possibilités de stationnement 
existantes à proximité. 
 
AUXa13 - Espaces libres - plantations – coefficient de biotope 
TRAITEMENT DES ESPACES LIBRES 

La bande de recul entre la construction et l’alignement futur est au moins sur 15 m de large pour les 
parties non bâties, il ne peut y avoir que : 

o une seule rangée de stationnements, 
o des voies de desserte internes, 
o des aménagements paysagers. 

 
TRAITEMENT DES ESPACES VERTS 

Les plantations doivent comprendre au moins un arbre de moyen développement par tranche de 300 
m² d’espace libre. 
 
Les aires de stationnement pour automobiles doivent être plantées. Les rangées de stationnement 
doivent être séparées les unes des autres par un aménagement paysager composé au minimum : 

o soit d’une haie continue, 
o soit d’alignement d’arbres à raison de 1 sujet toutes les 4 places. 

 
Les haies en clôture doivent comprendre des essences variées et locales. Les végétaux invasifs sont 
interdits. 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas 
concernées par cet article. 
 
AUXa15 - performances énergétiques et environnementales 
Les eaux pluviales provenant des toitures ou autres surfaces non accessibles aux véhicules motorisés, 
doivent être dirigées vers un dispositif de stockage pour une utilisation à des fins non alimentaires. 
 
Les constructions nouvelles doivent prendre en compte dans la mesure du possible les objectifs de 
développement durable et la préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le 
paysage existant : 
 

 Privilégier les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables. 
 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie. 
 Prévoir une isolation thermique pour réduire la consommation d’énergie. 
 Privilégier l’utilisation des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de 

l’énergie solaire), géothermique,….et des énergies recyclées. 
 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser la lumière 

naturelle pour limiter les dépenses d’énergie. 
 
AUXa16 - communications électroniques 
 
Dans le cas d'opération d'ensemble ou permis devant faire l’objet de divisions et qui prévoient la 
création ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements communs, il est imposé la pose de 
fourreaux destinés à recevoir la fibre optique. 
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ZONE AUXb 
 
AUXb1 - occupations du sol interdites 
Les constructions ou installations qui, par leur nature, leur importance ou leur aspect seraient 
incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage ou la capacité des infrastructures 
et autres équipements collectifs existants. 
 
Les constructions et occupations suivantes : 

- agricole ou forestière, 
- commerce, 
- hébergement hôtelier 
- établissements classés SEVESO. 

 
Les aménagements suivants et, le cas échéant, les constructions qui y sont liées : 

- terrains de camping, 

- parcs résidentiels de loisirs, 
- aires de sports motorisés, ou de loisirs motorisés 

- parc d’attraction et aires de jeux ou de sport, 

- installation de caravanes quelle qu’en soit la durée, 

- dépôts de véhicules  

- garages collectifs de caravanes, 

- dépôts et stockages permanents de déchets inertes, 

- affouillements et exhaussements des sols qui n'ont pas de rapport direct avec les travaux de 
construction ou avec l'aménagement paysager des espaces non bâtis. 

 
AUXb2 - occupations du sol soumises à conditions 
 
La zone AUXb se situe au sein du périmètre de la ZAC des nouveaux horizons approuvée en 2008. 
 
À l’intérieur de cette zone, les occupations et utilisations du sol doivent être compatibles avec les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation. 
 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions ci-
après : 
Les entrepôts à condition d’être liés aux activités autorisées sur la zone. 
 
Les installations classées sous réserve que : 
- des dispositions particulières soient prises afin d’éviter toute gêne et tous risques pour le voisinage 
(nuisances, incendies, explosions, etc.), 

- les nécessités de leur fonctionnement soient compatibles avec les infrastructures existantes et les 
autres équipements collectifs, 

- leur volume et leur aspect extérieur s’intègrent harmonieusement dans leur environnement.  

- Leur implantation n'engendre pas de distances d'isolement excédant les limites du terrain dont 
dispose l'établissement concerné. 
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Les habitations, uniquement sous les conditions cumulatives suivantes : 
- elles sont liées aux activités économiques autorisées et existantes sur la propriété, 
- elles sont destinées à des personnes dont la présence est nécessaire pour assurer le fonctionnement, 
la surveillance ou le gardiennage de l'entreprise, 
- elles sont réalisées dans le bâtiment principal à vocation d'activité, 
- leur surface de plancher n’excède pas 10 % de la surface de plancher destinée à l’activité sur la 
parcelle avec un maximum de 100 m². Toutefois si la surface de plancher de l’activité est inférieure à 
1000 m², la surface de plancher de l’habitation peut atteindre 30 m². 
 
Les aires de stationnement de véhicules de plus de 9 unités à condition qu’elles soient dépendent d’un 
service public ou d’intérêt collectif. 
 
Aucune emprise au sol de construction ou aménagement imperméabilisé n’est autorisé à moins de 30 
mètres des rives du ru du Réveillon, sauf pour les services publics ou d’intérêt collectif liés à la gestion 
de l’eau ou au franchissement. 
 
PROTECTIONS, RISQUES ET NUISANCES 

Aucune construction ou aménagement imperméabilisé n’est autorisé à moins 6 mètres des rives d’un 
cours d’eau, sauf pour les services publics ou d’intérêt collectif liés à la gestion de l’eau ou au 
franchissement.  
 
DANS LES SECTEURS DE ZONES HUMIDES 

La zone AUXb est concernée en partie par des enveloppes d’alerte de la DRIEE et par des unités 
fonctionnelles de zones humides identifiées par le SYAGE. Pour tout projet, il est nécessaire au 
préalable de vérifier le caractère humide de la zone. Si la zone est avérée humide, le pétitionnaire 
devra se rapprocher de la police de l’eau (DDT 77) pour voir si son projet est réalisable.  
 
AUXb3 - voies et accès 
 
Tout terrain doit être accessible d’une voie carrossable publique ou privée, dans des conditions 
répondant à l’importance de la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles à édifier, en 
bon état de viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité de la circulation et des accès, de la protection civile et des moyens d’approche permettant une 
lutte efficace contre l’incendie. 
 
La largeur des chaussées nouvelles ne peut être inférieure à 6 m. Les chaussées devront être 
accompagnées d’un trottoir sur au moins un côté. 
 
Lorsque les voies se terminent en impasse, celles-ci devront être aménagées de telle sorte que : 

o les cheminements piétons et vélos ne soient pas concernés et puissent être poursuivis vers une 
autre voirie ou à défaut vers un espace public ou collectif, ou à défaut vers une zone agricole ou 
boisée en limite d’opération, 

o les véhicules, y compris ceux de grande longueur (poids lourd, caravane tractée, etc.) et les 
véhicules de secours, puissent faire demi-tour sans marche arrière. 

 
Pour chaque propriété, les possibilités d’accès carrossables à la voie publique feront l’objet d’une étude 
permettant d’adapter les exigences du projet au contexte de la voirie environnante. 
 



DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES - ZONES AU   

 71 

 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, 
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 
réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera moindre. 
 
AUXb4 - desserte par les réseaux publics 
 
Pour être constructible, le terrain doit être desservi en : 
- eau potable par le réseau public, 
- électricité, 
- assainissement eaux usées, 
avec des caractéristiques compatibles avec le projet. 
 
EAUX USEES 

Le branchement sur le réseau existant est obligatoire : toute construction rejetant des eaux usées 
domestiques doit être raccordée obligatoirement au réseau public. 
 
Le traitement et l'élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à l'importance 
et à la nature de l'activité. Ces eaux usées doivent faire l'objet d'un pré-traitement avant le rejet dans 
le réseau. 
 
EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales collectées ne peuvent être rejetées sur la voie publique. 
 
Les eaux pluviales doivent être infiltrées sur le terrain, après avoir subi si nécessaire une dépollution. 
 
Toutefois, lorsque la nature du sol ou l’implantation des constructions ne permet pas cette infiltration, les 
eaux pluviales peuvent être : 

- soit raccordées au réseau public s’il existe et s’il est destiné à recevoir des eaux pluviales, le débit 
de rejet des eaux dans l’égout pluvial est limité à 1 l/s/ha imperméabilisé, 

- soit rejetées à un émissaire naturel avec un débit compatible avec les caractéristiques de l'émissaire. 
 
Dès leur conception, les aménagements doivent intégrer des dispositions techniques limitant le volume 
des eaux pluviales et limitant ou écrêtant le débit de ces eaux. 
 
En particulier, les espaces dédiés aux voiries et au stationnement de surface des véhicules devront 
prendre des mesures en faveur d’une gestion des eaux pluviales générées, y compris l’accompagnement 
de systèmes de prétraitement avant le rejet dans le réseau collectif pour les surfaces de plus de 150 
m². 
 
Des dispositifs techniques doivent être mis en place afin d’éviter les remontées des eaux dans les 
bâtiments (types clapets antiretour). 
 
À l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément. 
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ORDURES MENAGERES 

Les bâtiments, locaux ou installations soumis à permis de construire doivent, comporter des espaces de 
stockage des déchets dimensionnés de manière à recevoir et permettre de manipuler sans difficulté tous 
les récipients nécessaires à la collecte sélective des déchets qu’ils génèrent. 
 
Pour tout projet d’ensemble, l’organisation de la collecte des ordures, y compris l’implantation de 
conteneurs enterrés, doit être conçue en concertation avec la collectivité compétente et selon les règles 
définies par celle-ci. 
 
 
AUXb6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter soit à l’alignement, soit en retrait d’au 
moins un mètre. 
 
Les constructions doivent s'implanter avec un recul d'au moins 10 m de la limite de la voie. 
 
De plus le long de la voie bordant la zone agricole en limite de commune, les 2/3 au moins des 
façades faisant face à cette voie doivent s'implanter dans une bande comprise entre 10 et 15 m de la 
limite de la voie. 
 
Les constructions et installations d’intérêt collectif peuvent s’implanter en limite de l’emprise publique ou 
en respectant un recul minimum de 5 m. 
 
AUXb7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Les constructions de moins de 8 m de hauteur peuvent s’implanter soit en limite latérale, soit en retrait 
d’au moins 5 m. Elles ne sont pas autorisées en limite arrière. 
 
Les autres constructions doivent s’implanter en retrait d’au moins 2,5 m de toutes les limites séparatives. 
 
Aucune construction ou ensemble de constructions contiguës ne peut s’implanter d’une limite latérale à 
l’autre. 
 
AUXb8 - Implantation des constructions sur une même propriété 
Il n'est pas fixé de règle. 
 
AUXb9 - Emprise au sol des constructions 
 
Il n'est pas fixé de règle. 
 
AUXb10 - hauteur des constructions 
 
La hauteur de façade ne pourra excéder 13 m au faîtage ou au niveau supérieur de la dalle brute de 
la terrasse. 
N’est pas comptée en plus de la hauteur maximum autorisée, la hauteur hors gabarit des constructions 
sur terrasse à condition qu’elles ne dépassent pas une hauteur maximum de 2 m, qu’elles soient 
implantées en retrait des façades d’une distance au moins égale à leur hauteur et qu’elles abritent 
uniquement la machinerie des ascenseurs, la sortie des escaliers, la chaufferie et le conditionnement 
d’air, les gaines de ventilation, les souches de cheminées et les capteurs d’énergie. 



DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES - ZONES AU   

 73 

Impossible d'afficher l'image liée. Le fichier a peut-être été déplacé, renommé ou supprimé. Vérifiez que la liaison pointe vers le fichier et l'emplacement corrects.

 
Il n'est pas fixé de règle pour les équipements publics ou d'intérêt collectif. 
 
 
AUXb11 - aspect des constructions et aménagement de leurs abords 
 
Les constructions et le traitement de leurs abords ne doivent pas porter atteinte à l’harmonie des sites et 
des paysages. 
 
Tout pastiche d’une architecture archaïque ou étrangère à la région est interdit. 
 
FAÇADES ET TOITURES 

Les matériaux destinés à être recouverts ne peuvent être laissés apparents. 
 
Les couleurs vives ou éléments brillants ne peuvent être utilisés qu’avec parcimonie, que de façon 
ponctuelle ou linéaire et ne peuvent couvrir des surfaces importantes. 
 
Les constructions ne peuvent comporter un traitement de façade uniforme sur tous les côtés. 
 
L’entrée et / ou la façade principale doivent être traitées qualitativement et distinctement du reste du 
bâtiment (matériaux, volume, etc.). 
 
Les constructions sur un même terrain doivent avoir un traitement architectural homogène. 
 
CLOTURES 

Les clôtures seront constituées d’un soubassement maçonné d’une hauteur de 50 cm mesurée à partir du 
terrain naturel, surmonté de grilles ou grillage à mailles rigides jusqu’à une hauteur de 2 m et doublé 
d’une haie. 
 
Les clôtures de couleur vive sont interdites. 
 
La hauteur du portail ne doit pas excéder celle de la clôture, ni être supérieure à 2 m. 
 
AUXb12 - stationnement 
 
DISPOSITIONS GENERALES 

 
Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux besoins des aménagements et 
constructions doit être assuré en dehors de la voie ou de l’emprise publique. 
 
A cet effet, il sera réalisé des aires de stationnement selon les normes fixées ci-après et conformément 
à l’article L .151-33 du Code de l’Urbanisme. Cette obligation est applicable pour les constructions 
nouvelles, pour les aménagements ou extensions des constructions existantes qui aboutissent à la 
création de nouvelles unités d’habitation (logement supplémentaire...) ou d’activités, ainsi que pour les 
changements de destination des constructions existantes. 
 
Le stationnement des deux roues motorisés sera assuré sur les espaces dédiés aux véhicules 
automobiles. 
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RATIOS MINIMAUX AU STATIONNEMENT DES VELOS 

Stationnement des vélos 
Un espace réservé aux vélos sera intégré au bâtiment ou constituera une entité indépendante 
aménagée selon les dispositions suivantes :  

 L’espace nécessaire au stationnement vélo doit être clos, couvert, éclairé et sécurisé, il peut ce-
pendant être non étanche à l’air (claustra…) mais doit être protégé des intempéries. Il doit se 
situer de préférence au rez-de-chaussée du bâtiment ou à défaut au premier sous-sol et acces-
sible facilement depuis les points d’entrée du bâtiment. Il doit être accessible aux personnes 
handicapées. 

 Des prises électriques pour les vélos à assistance électrique doivent être réservées dans les lo-
caux de stationnement vélo (sauf impossibilité technique). 

 Le local vélo doit comporter un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant 
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre ou au moins par une roue. 

 
Dimensions des locaux vélos :  
Construction à destination de bureaux : 1,5 m² par tranche entière de 100 m² de surface de plancher 
 
Construction à destination d’artisanat et de commerces de plus de 500 m² de surface de plancher : a 
minima une place pour 10 employés. 
 
Construction d’établissements scolaires : 1 place pour 10 élèves. 
 
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif : 1 emplacement par 
tranche de 10 places de capacité de réception. 
 
DIMENSIONNEMENT 

Les emplacements de stationnement des voitures doivent au minimum respecter les dimensions suivantes : 
- longueur : 5 m 
- largeur : 2,50 m 
- dégagement : 6 m 
 
Les surfaces de stationnement doivent intégrer des aires de manœuvre suffisantes à l'intérieure de la 
parcelle pour les poids-lourds et les véhicules utilitaires. 
 
RATIOS 

Sauf dans les cas prévus par la législation, il est imposé : 
Pour le bureau : 1 place par tranche entière de 55 m² de surface de plancher. 
Pour l'industrie : 50% de la surface de plancher doit être aménagée en stationnement. 
Pour l'artisanat et l'entrepôt : 1 place par tranche inférieure ou égale à 80 m² de surface de plancher. 
Pour le logement : 2 places par logement. 
 
Lorsque les bâtiments neufs à usage principal de bureaux sont équipés d'un parc de stationnement bâti 
clos et couvert d'accès réservé aux salariés, ce parc sera alimenté en électricité pour permettre la 
recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 10 % des places au minimum seront 
équipées. 
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Pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics, le nombre de 
places doit répondre aux besoins créés par l’équipement en tenant compte de son lieu d’implantation, 
des possibilités de fréquentation simultanée ou en alternance et des possibilités de stationnement 
existantes à proximité. 
 
AUXb13 - Espaces libres - plantations – coefficient de biotope 
 
TRAITEMENT DES ESPACES LIBRES 

Dans une bande de 10 m le long des voies, il ne peut y avoir que : 
- du stationnement, 
- des voies de desserte internes, 
- des aménagements paysagers. 
 
TRAITEMENT DES ESPACES VERTS 

Les plantations doivent comprendre au moins un arbre de moyen développement par tranche de 300 
m² d’espace libre. 
 
Les aires de stationnement pour automobiles doivent être plantées. Les rangées de stationnement 
doivent être séparées les unes des autres par un aménagement paysager composé au minimum : 
- soit d’une haie continue, 
- soit d’alignement d’arbres à raison de 1 sujet toutes les 4 places. 
 
Les haies en clôture doivent comprendre des essences variées et locales. Les végétaux invasifs sont 
interdits. 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas 
concernées par cet article. 
 
AUXb15 - performances énergétiques et environnementales 
 
Les eaux pluviales provenant des toitures ou autres surfaces non accessibles aux véhicules motorisés, 
doivent être dirigées vers un dispositif de stockage pour une utilisation à des fins non alimentaires. 
 
Les constructions nouvelles doivent prendre en compte dans la mesure du possible les objectifs de 
développement durable et la préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le 
paysage existant : 

 Privilégier les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables. 
 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie. 
 Prévoir une isolation thermique pour réduire la consommation d’énergie. 
 Privilégier l’utilisation des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de 

l’énergie solaire), géothermique,….et des énergies recyclées. 
 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser la lumière 

naturelle pour limiter les dépenses d’énergie. 
 
AUXb16 - communications électroniques 
Dans le cas d'opération d'ensemble ou permis devant faire l’objet de divisions et qui prévoient la 
création ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements communs, il est imposé la pose de 
fourreaux destinés à recevoir la fibre optique.   
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DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES - ZONE AGRICOLE 

 

A1 - OCCUPATIONS DU SOL INTERDITES 

Les constructions et les aménagements qui ne figurent pas à l’article A2 et notamment : 

- Toutes celles qui seraient de nature à porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. 

- Le comblement des rus, mares, plans d'eau et autres milieux humides. 
 

A2 - OCCUPATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Les constructions et les aménagements à condition qu’ils soient nécessaires à une exploitation 
agricole professionnelle ou aux équipements publics ou d’intérêt collectif, et notamment les 
ouvrages de transport d’électricité. 
 

La diversification de l’activité agricole au sein des exploitations agricoles existantes : 
o exploitations équestres de dressage, d'entraînement et haras  
o transformation, conditionnement et commercialisation des produits agricoles lorsque 

ces activités constituent le prolongement de l'acte de production 
o structures d'accueil touristique, notamment d'hébergement touristique et de 

restauration, par la réutilisation des bâtiments de l’exploitation agricole existante 
 
Les extensions des constructions à usage d'habitation à condition qu'elles ne compromettent pas 
l'activité agricole et dans la limite de 20 m² supplémentaires par rapport à la surface de plancher 
existante à la date d’approbation du présent PLU. 
 
Les bâtiments annexes aux habitations, d’une emprise au sol conforme à celle mentionnée à l’article 
9 et à condition que cela ne remette pas en cause l’activité agricole. 
 
Les bâtiments repérés aux documents graphiques peuvent connaître des changements de 
destination pour un usage d'habitation, de bureau, d'hébergement hôtelier et d'équipement public 
ou d'intérêt collectif : 

- dans la limite de 60 % de la surface de plancher existante, 

- à condition que le changement de destination soit compatible avec la pérennité de l'exploitation 
agricole. 
 

DANS LE SECTEUR DE BANDE DE LISIERE 

Seuls sont admis, les constructions et aménagements à condition qu’ils soient nécessaires à la 
fréquentation par le public ou à la mise en valeur du milieu écologique et qu’ils ne remettent pas 
en cause l’équilibre du milieu. 

DANS LE SECTEUR DE CONTINUITE ECOLOGIQUE 

Les constructions et installations précitées sont autorisées sous condition de ne pas remettre en cause 
les continuités écologiques.  
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DANS LES SECTEURS DE ZONES HUMIDES 

La zone A est concernée en partie par des enveloppes d’alerte de la DRIEE et par des unités 
fonctionnelles de zones humides identifiées par le SYAGE. Pour tout projet de plus de 1000 m² dans 
ces zones, il est nécessaire au préalable de vérifier le caractère humide de la zone. Si la zone est 
avérée humide au moins selon l’un de ces critères, le pétitionnaire devra se rapprocher de la police 
de l’eau (DDT 77) pour voir si son projet est réalisable. En effet, le SAGE de l’Yerres interdit la 
destruction de plus de 1000 m² de zones humides avérées sauf si le projet est déclaré d’intérêt 
général, d’utilité publique ou s’il présente des caractères de sécurité ou de salubrité publiques. 

 
Aucune construction ou aménagement imperméabilisé n’est autorisé à moins 20 mètres des rives d’un 
cours d’eau sauf pour les services publics ou d’intérêt collectif liés à la gestion de l’eau ou au 
franchissement. 

 

A3 - VOIES ET ACCES 

Les constructions et les aménagements doivent avoir un accès à une voie par les engins de secours. 
 
Lorsque les voies se terminent en impasse, celles-ci doivent être aménagées de telle sorte que : 
- les cheminements piétons et vélos ne soient pas concernés et puissent être poursuivis vers une autre 
voie, 
- les véhicules puissent faire demi-tour, y compris les véhicules de grande longueur, 
- les véhicules de secours puissent faire demi-tour en une seule manœuvre de marche arrière. 
 
Les habitations nécessaires aux exploitations agricoles doivent avoir un accès commun avec les 
bâtiments d’exploitation agricole. 

 

A4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Les constructions et aménagements destinés à recevoir des personnes doivent être desservis : 
- en eau potable, 
- en assainissement eaux usées (réseaux séparatifs), 
- en électricité, 
avec des caractéristiques compatibles avec le projet. 

 
Eau potable 

Les constructions et aménagements destinés à recevoir des personnes doivent être alimentés en eau 
potable par branchement sur un réseau collectif public de distribution de capacité suffisante ou cas 
d'impossibilité, par une ressource privée (captage, forage, puits), sous réserve de la conformité vis-
à-vis de la réglementation en vigueur. 
Lorsque le réseau d’eau potable est insuffisant pour assurer la défense incendie, un réservoir d’eau 
doit permettre d’assurer cette défense. 
 
Les eaux usées 

Le branchement sur le réseau existant est obligatoire : toute construction rejetant des eaux usées 
domestiques doit être raccordée au réseau public. 
 
Le traitement et l'élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à 
l'importance et à la nature de l'activité afin d'assurer une protection suffisante du milieu naturel. 
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A défaut de réseau public, ou en cas d'impossibilité technique grave de s'y raccorder, les eaux 
usées doivent être dirigées sur des dispositifs d’assainissement autonomes dont la filière doit être 
adaptée aux caractéristiques du sol et du terrain (superficie disponible, nature du sol…). 
 
Ces dispositifs doivent être conçus de façon à : 

- être mis hors circuit et la construction directement raccordée au système collectif dès que cela 
sera possible, 

- être inspectés facilement et accessibles par les engins. 
 
L'évacuation des eaux usées non traitées dans les égouts pluviaux, rivières et fossés est interdite. 
 
Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des 
eaux pluviales et le garantir. 
 
Les eaux pluviales doivent être prioritairement infiltrées sur l’unité foncière si le sol et le substrat le 
permettent. En complément, il est recommandé de récupérer et de stocker l’eau de pluie en vue 
d'une réutilisation pour des usages non domestiques conformes à la réglementation en vigueur.  
 
Si l’infiltration est insuffisante, en l’absence de réseau ou d’insuffisance de réseau, des dispositifs 
appropriés et proportionnés en fonction de l’opération projetée et du terrain, doivent permettre 
l'évacuation des eaux pluviales, soit directement, soit après prétraitement ou après stockage 
préalable vers un exutoire. Avant rejet au milieu naturel s’il est nécessaire de traiter les affluents, 
ce traitement se fera de manière privilégiée à l’aide de techniques alternatives. 
 
Les eaux pluviales provenant des aires de stockage d’engins ou de produits susceptibles de porter 
atteinte à la qualité des eaux souterraines doivent être épurées préalablement à leur rejet dans le 
milieu ou dans un émissaire. 
 
Réseau public de distribution de l’électricité 

Pour supporter une construction ou un aménagement nécessitant une desserte électrique, le terrain 
doit être desservi par un réseau public d’électricité de capacité suffisante eu égard à l’importance 
du projet. 

A6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Disposition générale : les constructions doivent observer un retrait d’au moins 10 m. 
Les ouvrages de transport d’électricité sont exemptés des règles du présent article. 
 
Toutefois 

Les extensions des habitations peuvent réduire ce retrait minimal, à celui observé par la 
construction existante. En revanche, la création d’une nouvelle baie doit respecter la règle 
générale. 
 
La distance fixée aux dispositions générales peut être réduite à 2 m pour les équipements publics 
ou d’intérêt collectif dont la hauteur n’excède pas 5 m. 
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Lorsque sur la propriété ou sur un terrain limitrophe et riverain de la voie, une construction 
principale est édifiée avec un retrait inférieur, la construction peut s’implanter avec un retrait au 
moins égal à celui observé par la construction existante. 
 

A7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Les constructions doivent être implantées en respectant un retrait minimum, équivalent à la hauteur 
de la façade, sans pouvoir être inférieur à 8 m. 
 
Les extensions des habitations peuvent réduire ce retrait minimal, à celui observé par la 
construction existante. Dans ce cas, la création d’une nouvelle baie doit respecter la règle générale. 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter soit en limite soit à 2 m des limites. 
 
Les constructions doivent être implantées en recul de 6 m des fossés d'écoulement des eaux 
pluviales ou des haies bocagères le cas échéant.  
 
Les ouvrages de transport d’électricité sont exemptés des règles du présent article. 

A8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les annexes doivent être implantées à moins de 10 m de l'habitation principale. 
 

A9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol des annexes est limitée à 15 m² par annexe et à 40 m² pour l'ensemble des 
annexes. 
Les ouvrages de transport d’électricité sont exemptés des règles du présent article. 

A10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Pour les antennes, PYLONES et mâts 

Il n’est pas fixé de règle. 
 
Pour les autres constructions 

La hauteur au faîtage des habitations nouvelles ne doit pas excéder 10 m. 
 
L'extension des constructions d'habitation est limitée à la hauteur du bâtiment existant. 
 
La hauteur au faîtage des annexes ne doit pas excéder 3 m. 
 
Pour les autres constructions, la hauteur au faîtage ne doit pas excéder 15 m. 
 
Les ouvrages de transport d’électricité sont exemptés des règles du présent article. 
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A11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Bâtiments d’intérêt architectural ou patrimonial repérés aux documents graphiques 

Ces bâtiments sont soumis à permis de démolir. 
 
Toute démolition qui porterait atteinte à l’homogénéité architecturale du bâtiment est interdite, sauf 
si la partie à démolir rend au bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 
 
Les extensions doivent, soit reproduire le style du bâtiment, soit être de facture contemporaine. 
 
Les travaux sur ces bâtiments doivent conserver l’aspect et la volumétrie actuels du bâtiment sauf à 
rendre au bâtiment un aspect originel ou supprimer un anachronisme. 
 
Les ornementations existantes traditionnelles, maçonnées ou de ferronneries, (corniches, bandeaux, 
modénatures, épis de faîtage...) doivent être conservées ou remplacées, sauf si leur suppression 
rend au bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 
 
Les autres constructions 

En fonction de leur architecture, de leurs dimensions ou de leur aspect extérieur, les constructions, les 
restaurations, les extensions de bâtiments ainsi que les réalisations d'ouvrages et de clôtures, ne 
doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages, ainsi qu'à la conservation des perspectives de la commune. 
 

A12 - STATIONNEMENT 

Il n'est pas fixé de règle. 
 

A13 - ESPACES LIBRES - PLANTATIONS – COEFFICIENT DE BIOTOPE 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations en nombre 
équivalent. 
 
Les installations nuisantes dans le paysage, les dépôts, les cuves et les citernes doivent être entourés 
d'un écran de plantations d'arbres à feuilles persistantes. 
 
Les éléments constitutifs des mosaïques agricoles (haies, arbres isolés, bosquets ...) doivent être 
conservés. 
 
Dans une bande de 5 m de part et d’autre des cours d’eau, la végétation riparienne doit être 
préservée. 
 
Il n'est pas fixé de règle pour 

- Les équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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A15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Les eaux pluviales des toitures ou autres surfaces non accessibles, lorsqu’elles sont collectées 
séparément doivent être dirigées vers un dispositif de stockage à condition qu’elles soient utilisées 
à des fins non alimentaires. 

A16 - COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Il n’est pas fixé de règle. 
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ZONE Azh 
 

AZH1 - OCCUPATIONS DU SOL INTERDITES 

Toutes celles qui ne figurent pas à l’article Azh2. 

AZH2 - OCCUPATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Les aménagements visant à la mise en valeur écologique et pédagogique du milieu humide dans le 
cadre de projets de restauration. 

AZH3 - VOIES ET ACCES 

Sans objet. 

AZH4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Il n'est pas fixé de règle. 

AZH6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Sans objet. 

AZH7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Sans objet. 
 

AZH8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MEME PROPRIETE 

Sans objet. 
 

AZH9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 
 

AZH10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 
 

AZH11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Il n'est pas fixé de règle. 
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AZH12 - STATIONNEMENT 

Il n'est pas fixé de règle. 
 

AZH13 - ESPACES LIBRES - PLANTATIONS – COEFFICIENT DE BIOTOPE 

Dans une bande de 5 m de part et d’autre des cours d’eau, la végétation riparienne doit être 
préservée. 
 

AZH15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Il n'est pas fixé de règle. 
 

AZH16 - COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Il n'est pas fixé de règle. 
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DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES - ZONE N 

N1 - OCCUPATIONS DU SOL INTERDITES 

Les constructions et les aménagements qui ne figurent pas à l’article N2 et notamment : 

- Toutes celles qui seraient de nature à porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages. 

- Le comblement des rus, mares, plans d'eau et autres milieux humides. 

- Les remblais et affouillements quelle qu’en soit l’épaisseur ou la superficie, en dehors de 
l’emprise des constructions et aménagements autorisés. 
 

N2 - OCCUPATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Les constructions et les aménagements à condition qu’ils soient nécessaires à l’exploitation agricole 
et forestière. 
 
Les extensions des constructions à usage d'habitation à condition qu'elles ne compromettent pas la 
qualité paysagère du site et dans la limite de 20 m² supplémentaires par rapport à la surface de 
plancher existante à la date d’approbation du présent PLU. 
 
Les bâtiments annexes aux habitations, d’une emprise au sol conforme à celle mentionnée à l’article 
9 et à condition que cela ne remette pas en cause la qualité paysagère du site. 
 
Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, 
notamment les ouvrages de transport d’électricité, à condition : 

- qu'elles ne soiet pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière 
dans l'unité foncière où elles sont implantées 

- qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
 
Les bâtiments agricoles repérés aux documents graphiques peuvent connaître des changements de 
destination pour un usage d'habitation, d'hébergement hôtelier et d'équipement public ou d'intérêt 
collectif : 

- dans la limite de 60 % de la surface de plancher existante, 

- à condition que le changement de destination soit compatible avec la pérennité de l'exploitation 
agricole. 

 
Les constructions dites de la Marsaudière repérées aux documents graphiques peuvent connaître 
des changements de destination pour un usage d'hébergement hôtelier et d'équipement public ou 
d'intérêt collectif à condition qu'ils soient dépendants d'une vocation touristique ou de loisirs. 

  
Le changement de destination est interdit sur la chapelle située à Cossigny. 
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DANS LE SECTEUR DE CONTINUITE ECOLOGIQUE 

Les constructions et installations précitées sont autorisées sous condition de ne pas remettre en cause 
les continuités écologiques.  
 
DANS LES SECTEURS DE ZONES HUMIDES 

La zone N est concernée en partie par des enveloppes d’alerte de la DRIEE et par des unités 
fonctionnelles de zones humides identifiées par le SYAGE. Pour tout projet de plus de 1000 m² 
dans ces zones, il est nécessaire au préalable de vérifier le caractère humide de la zone. Si la 
zone est avérée humide au moins selon l’un de ces critères, le pétitionnaire devra se rapprocher de 
la police de l’eau (DDT 77) pour voir si son projet est réalisable. En effet, le SAGE de l’Yerres 
interdit la destruction de plus de 1000 m² de zones humides avérées sauf si le projet est déclaré 
d’intérêt général, d’utilité publique ou s’il présente des caractères de sécurité ou de salubrité 
publiques. 
 
Aucune construction ou aménagement imperméabilisé n’est autorisé à moins 20 mètres des rives 
d’un cours d’eau, sauf pour les services publics ou d’intérêt collectif liés à la gestion de l’eau ou au 
franchissement. 

N3 - VOIES ET ACCES 

Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l'incendie et de la protection civile.  
 
Aux abords des voies départementales, les projets feront l’objet d’une concertation avec le 
gestionnaire du réseau viaire départemental (ART de Melun) avant la délivrance d’une permission 
de voirie.  

N4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Les constructions et aménagements destinés à recevoir des personnes doivent être desservis : 
‐ en eau potable, 
‐ en assainissement eaux usées (réseaux séparatifs), 
‐ en électricité, 
avec des caractéristiques compatibles avec le projet. 
 
Eau potable 

Les constructions et aménagements destinés à recevoir des personnes doivent être alimentés en eau 
potable par branchement sur un réseau collectif public de distribution de capacité suffisante ou cas 
d'impossibilité, par une ressource privée (captage, forage, puits), sous réserve de la conformité vis-
à-vis de la réglementation en vigueur. 
 
Eaux usées 

Le branchement sur le réseau existant est obligatoire : toute construction rejetant des eaux usées 
domestiques doit être raccordée au réseau public. 
 
Le traitement et l'élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à 
l'importance et à la nature de l'activité afin d'assurer une protection suffisante du milieu naturel. 
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A défaut de réseau public, ou en cas d'impossibilité technique grave de s'y raccorder, les eaux 
usées doivent être dirigées sur des dispositifs d’assainissement autonomes dont la filière doit être 
adaptée aux caractéristiques du sol et du terrain (superficie disponible, nature du sol…). 
Ces dispositifs doivent être conçus de façon à : 
- être mis hors circuit et la construction directement raccordée au système collectif dès que cela 
sera possible, 
- être inspectés facilement et accessibles par les engins. 
 
L'évacuation des eaux usées non traitées dans les égouts pluviaux, rivières et fossés est interdite. 
 
Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des 
eaux pluviales et le garantir. 
 
Les eaux pluviales doivent être prioritairement infiltrées sur l’unité foncière si le sol et le substrat le 
permettent. En complément, il est recommandé de récupérer et de stocker l’eau de pluie en vue 
d'une réutilisation pour des usages non domestiques conformes à la réglementation en vigueur.  
 
Si l’infiltration est insuffisante, en l’absence de réseau ou d’insuffisance de réseau, des dispositifs 
appropriés et proportionnés en fonction de l’opération projetée et du terrain, doivent permettre 
l'évacuation des eaux pluviales, soit directement, soit après prétraitement ou après stockage 
préalable vers un exutoire. Avant rejet au milieu naturel s’il est nécessaire de traiter les affluents, 
ce traitement se fera de manière privilégiée à l’aide de techniques alternatives. 
 
Les eaux pluviales provenant des aires de stockage d’engins ou de produits susceptibles de porter 
atteinte à la qualité des eaux souterraines doivent être épurées préalablement à leur rejet dans le 
milieu ou dans un émissaire. 
 
Réseau public de distribution de l’électricité 

Pour supporter une construction ou un aménagement nécessitant une desserte électrique, le terrain 
doit être desservi par un réseau public d’électricité de capacité suffisante eu égard à l’importance 
du projet. 

N6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Les constructions doivent s'implanter à l'extérieur d'une bande de 20 m à partir de l'axe de la RD 
216 et de la RD 35. 
 
Les constructions ou installations sont interdites dans une bande de cent mètres de part et d’autre 
de l’axe de la RN 4 et de soixante-quinze mètres de part et d’autre de l’axe de la RD 471.  

 
Cette interdiction ne s’applique pas : 

 
-  aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
-  aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
-  aux bâtiments d’exploitation agricole ; 
-  aux réseaux d’intérêt public et notamment les réseaux électriques; 
-  à l’adaptation, la réfection ou l’extension de constructions existantes. 
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Pour les autres voies et emprises publiques, les constructions doivent être implantées en respectant 
un retrait minimum de 10 m. 
 
Toutefois 

Les équipements publics ou d'intérêt collectif peuvent s'implanter en limite ou en respectant un recul 
minimum de 1 m, lorsque cela est préférable pour leur fonctionnement.  
 
Les extensions des habitations peuvent réduire ce retrait minimal, à celui observé par la 
construction existante. Dans ce cas, la création d’une nouvelle baie doit respecter la règle générale. 
 

N7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Les constructions doivent être implantées en respectant un retrait minimum, équivalent à la hauteur 
de la façade, sans pouvoir être inférieur à 8 m. 
 
Les extensions des habitations peuvent réduire ce retrait minimal, à celui observé par la 
construction existante. Dans ce cas, la création d’une nouvelle baie doit respecter la règle générale. 
 
Les équipements publics ou d’intérêt collectif peuvent s’implanter soit en limite soit à 2 m des limites. 
 
Les constructions doivent être implantées en recul de 6 m des fossés d'écoulement des eaux 
pluviales ou des haies bocagères le cas échéant.  
 
Les ouvrages de transport d’électricité sont exemptés des règles du présent article. 

N8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les annexes doivent être implantées à moins de 10 m de l'habitation principale. 
 
Les ouvrages de transport d’électricité sont exemptés des règles du présent article. 

N9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol des annexes est limitée à 15 m² par annexe et à 40 m² pour l'ensemble des 
annexes. 
 
Les ouvrages de transport d’électricité sont exemptés des règles du présent article. 
 

N10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Pour les antennes, PYLONES et mâts 

Il n’est pas fixé de règle. 
 
Pour les autres CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions ne doit pas excéder la hauteur des constructions existantes. 
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L'extension des constructions d'habitation est limitée à la hauteur du bâtiment existant. 
 
La hauteur au faîtage des annexes ne doit pas excéder 3 m. 
 
Les ouvrages de transport d’électricité sont exemptés des règles du présent article. 
 

N11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Bâtiments d’intérêt architectural ou patrimonial repérés aux documents graphiques 

Toute démolition qui porterait atteinte à l’homogénéité architecturale du bâtiment est interdite, sauf 
si la partie à démolir rend au bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 
 
Les extensions doivent, soit reproduire le style du bâtiment, soit être de facture contemporaine. 
 
Les travaux sur ces bâtiments doivent conserver l’aspect et la volumétrie actuels du bâtiment sauf à 
rendre au bâtiment un aspect originel ou supprimer un anachronisme. 
 
Les ornementations existantes traditionnelles, maçonnées ou de ferronneries, (corniches, bandeaux, 
modénatures, épis de faîtage...) doivent être conservées ou remplacées, sauf si leur suppression 
rend au bâtiment un aspect originel ou supprime un anachronisme. 
 
Pour les autres constructions 

En fonction de leur architecture, de leurs dimensions ou de leur aspect extérieur, les constructions, les 
restaurations, les extensions de bâtiments ainsi que les réalisations d'ouvrages et de clôtures, ne 
doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages, ainsi qu'à la conservation des perspectives de la commune. Elles doivent être aménagées 
et entretenues de façon à ne porter atteinte ni à l'hygiène, ni à l'intérêt des lieux avoisinants. 
 

N12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux besoins des aménagements et 
des constructions doit être assuré en dehors de la voie. 
 

N13 - ESPACES LIBRES - PLANTATIONS – COEFFICIENT DE BIOTOPE 

Les installations nuisantes dans le paysage, les dépôts, cuves et citernes, doivent être entourés d'un 
écran de plantations d'arbres à feuilles persistantes. 
 
Dans une bande de 5 m de part et d’autre des cours d’eau, la végétation riparienne doit être 
préservée. 
 
Il n'est pas fixé de règle pour 

- Les équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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N15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Les eaux pluviales des toitures ou autres surfaces non accessibles, lorsqu’elles sont collectées 
séparément doivent être dirigées vers un dispositif de stockage à condition qu’elles soient utilisées 
à des fins non alimentaires. 
 

Les constructions nouvelles doivent prendre en compte dans la mesure du possible les objectifs de 
développement durable et la préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec 
le paysage existant : 
 

 Privilégier les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables. 
 Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie. 
 Prévoir une isolation thermique pour réduire la consommation d’énergie. 
 Privilégier l’utilisation des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de 

l’énergie solaire), géothermique,….et des énergies recyclées. 
 Orienter les bâtiments pour favoriser la récupération des apports solaires et valoriser la lu-

mière naturelle pour limiter les dépenses d’énergie. 
 

 

N16 - COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Il n'est pas fixé de règle. 
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ZONE Nzh 

 

NZH1 - OCCUPATIONS DU SOL INTERDITES 

Toutes celles qui ne figurent pas à l’article Nzh2. 
 

NZH2 - OCCUPATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Les aménagements visant à mettre en valeur le milieu humide dans le cadre de projets de 
restauration. 
 

NZH3 - VOIES ET ACCES 

Sans objet 
 

NZH4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Il n’est pas fixé de règle 
 

NZH6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Sans objet 
 

NZH7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Sans objet 
 

NZH8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MEME PROPRIETE 

Sans objet 
 

NZH9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet 
 

NZH10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet 

NZH11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
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Il n’est pas fixé de règle 
 

NZH12 - STATIONNEMENT 

Il n’est pas fixé de règle 
 

NZH13 - ESPACES LIBRES - PLANTATIONS – COEFFICIENT DE BIOTOPE 

Il n'est pas fixé de règle. 
 

NZH15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Il n'est pas fixé de règle 
 

NZH16 - COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Il n'est pas fixé de règle. 
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Lexique 
 
Les définitions apportées ci-dessous à titre informatif résultent des lois, décrets, circulaires 
opposables à la date d’approbation du PLU. Elles ne peuvent prévaloir sur les définitions 
réglementaires apportées notamment dans le Code de l’Urbanisme. 
 
ACCES 
L’accès particulier est la partie de terrain possédant les caractéristiques d’une voie mais ne 
desservant qu’une seule unité foncière (pouvant comprendre plusieurs logements). Il est situé à la 
limite de la voie. 
 
ACROTÈRE 
Mur ou muret en maçonnerie au-dessus d'une toiture terrasse ou en pente. 
 
AFFOUILLEMENT DE SOL 
Extraction de terre qui doit faire l’objet d’une autorisation si sa superficie est supérieure à 100 m² et 
si sa profondeur excède 2 mètres. 
 
ALIGNEMENT 
L’alignement est la limite entre le terrain d’assiette du projet et le domaine public. 
 
BATIMENTS ANNEXES A L’HABITATION 
Les bâtiments annexes à l’habitation sont situés sur une même unité foncière que le bâtiment 
principal, mais sont affectés à un autre usage que l’habitation. Ils peuvent être attenants ou non au 
bâtiment principal, mais sont sans communication intérieure avec celui-ci. Il peut s’agir de garages, 
d’abris de jardin, de piscines, de buchers, de serres, chaufferie, cellier, abri à vélo, local poubelle… 
 
CAMPING CARAVANING 
Établissement public ou privé mettant des terrains à la disposition des campeurs ou propriétaires de 
caravanes, dans des conditions administratives qui lui sont propres. A distinguer des terrains de 
stationnement des caravanes habitées ou non. 
 
CARRIÈRE 
Lieu d'extraction de matériaux de construction (pierre, roche, sable). L'ouverture d'une carrière est 
soumise à autorisation préalable. 
 
CLÔTURE 
Une clôture est ce qui sert à enclore un espace, le plus souvent à séparer deux propriétés : propriété 
privée et domaine public, ou deux propriétés privées (elle est alors élevée en limite séparative des 
deux propriétés). Ceci ne saurait toutefois constituer une règle absolue, la clôture pouvant parfois 
être édifiée en retrait de cette limite pour diverses raisons, notamment le respect des règles 
d’alignement. 
 
Ne constitue en revanche pas une clôture au sens du Code de l’Urbanisme un ouvrage destiné à 
séparer différentes parties d’une même unité foncière en fonction de l’utilisation par le même 
propriétaire de chacune d’elles : espace habitation - espace activité - espace cultivé ; etc. 
La clôture comprend les piliers et les portails. 
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CONSTRUCTION 
Tout bâtiment et assemblage solide de matériaux, même ne comportant pas de fondations (article L. 
421-1 C. urb), indépendamment de la destination ;  
Tous travaux,  installations, ouvrages qui impliquent une implantation au sol, une occupation du sous-
sol ou en surplomb du sol. 
 
CONSTRUCTION PRINCIPALE 
Bâtiment ayant la fonction principale dans un ensemble de constructions ou bâtiment le plus 
important dans un ensemble de bâtiments ayant la même fonction. 
 
CONTIGU 
Des constructions ou terrains sont contigus lorsqu’une façade, un pignon ou une limite sont directement 
en contact l’un avec l’autre. Des constructions seulement reliées par un élément architectural tel qu’un 
portique, porche, escalier ou angle de construction, etc., ne constituent pas des constructions 
contiguës. 
 
DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE  
C’est un acte administratif qui déclare utile pour l’intérêt général la réalisation d’un projet. Cet acte 
est pris après que le projet ait été soumis à enquête publique. Il permet à la collectivité publique 
d’acquérir les terrains nécessaires à la réalisation de l’opération soit par accord amiable, soit à dé-
faut par voie d’expropriation. 
 
DISTANCE 
Les distances se mesurent horizontalement et à angle droit entre tout point d'un mur et le point le plus 
proche de la limite séparative ou de l’alignement. 
 
DROIT DE PREEMPTION URBAIN  
Outil foncier permettant au titulaire de ce droit de se porter acquéreur prioritaire sur tout ou partie 
des zones urbaines et des zones à urbanisées, dans l’objectif de mettre en œuvre un projet urbain, 
une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités écono-
miques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collec-
tifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat 
indigne ou dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en va-
leur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. 
Tout propriétaire d’un bien soumis au droit de préemption urbain doit informer le titulaire des ces-
sions envisagées sur les secteurs concernés et peut lui proposer l’acquisition de ce bien, sans toutefois 
le mettre en demeure d’acquérir. 
 
ELAGAGE DES ARBRES EN LIMITE DE PROPRIETE 
Les articles 671 et 672 du code civil interdisent aux propriétaires d'avoir des arbres d'une hauteur 
excédant 2 mètres à moins de 2 mètres de leur limite de propriété et à moins de 50 centimètres 
pour les autres plantations. Si ces distances ne sont pas respectées, le voisin peut, sans avoir à justi-
fier d'un préjudice ou à invoquer un motif particulier, exiger l'arrachage ou l'élagage des planta-
tions. 
 
EMPLACEMENT RESERVE 
Emprise désignée par le PLU comme devant faire l’objet dans l’avenir d’une acquisition par une col-
lectivité publique dans le but de réaliser un équipement public ou d’intérêt général (ex : école,….) 
ou des opérations de voirie (création, élargissement, …). Le terrain devient alors inconstructible pour 
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toute autre opération, seules des autorisations à titre précaire peuvent éventuellement y être accor-
dées au propriétaire. 
 
EMPRISE AU SOL 
C’est la surface au sol que tous les bâtiments occupent sur le terrain : elle correspond à la projection 
verticale hors œuvre de la ou des constructions au sol. 
 
Sont exclus de l’emprise au sol : 

- Les saillies traditionnelles, éléments architecturaux et balcons,  
- Les éléments de modénature tels que les bandeaux et corniches, 
- Les simples débords de toitures, sans encorbellement ni poteaux de soutien. 

 

 
 
EMPRISE ET PLATE FORME D’UNE VOIE 
L’emprise d’une voie publique est délimitée par l’alignement. Elle se compose de la plate-forme 
(partie utilisée pour la circulation et le stationnement des véhicules automobiles et des piétons) et de 
ses annexes (fossé, talus). 
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EMPRISES PUBLIQUES 
Cette notion recouvre tous les espaces publics qui ne peuvent être qualifiés de voies publiques : 
places et placettes, voies ferrées, cours d'eau domaniaux, canaux, jardins publics, etc. 
 
ÉQUIPEMENTS TECHNIQUES 
Éléments d'une construction qui revêtent un caractère technique. Il peut s'agir notamment de 
transformateurs EDF, de machineries d'ascenseurs, de centrales de climatisation, de chaufferies, etc. 
 
EXHAUSSEMENT DE SOL 
Elévation du niveau du sol naturel par remblai qui doit faire l’objet d’une autorisation si sa superficie 
est supérieure à 100 m² et si sa hauteur excède 2 mètres. 
 
FAÇADES 
Chacune des faces verticales en élévation d’un bâtiment. Elles comprennent la façade principale, la 
façade arrière et les façades latérales (le plus souvent appelées pignons). 
 
FAITAGE 
Ligne de jonction supérieure de deux pans de toiture, inclinés suivant des pentes opposées. 
 
HABITAT COLLECTIF 
Est considéré comme un bâtiment d'habitation collectif tout bâtiment dans lequel sont superposés, 
même partiellement, plus de deux logements distincts desservis par des parties communes bâties. 
 
HABITAT INDIVIDUEL 
Forme d'habitat où chaque logement est desservi par une entrée individuelle, par opposition à 
l'habitat collectif. 
 
INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) 
Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des 
pollutions ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains. Le régime de classement 
est défini en fonction du seuil indiqué dans la nomenclature des installations classées. 
 
 
LIMITES SEPARATIVES 

Il s’agit des limites de propriété autres que celles situées 
en bordure des voies publiques ou privées. 
Elles sont de deux types :  

- Les limites séparatives aboutissant à l’espace de 
desserte (ou les limites séparatives latérales) sont celles 
qui se recoupent avec l’alignement. 
 

- Les limites séparatives de fond de parcelles sont 
les autres limites du terrain. 
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LOGEMENT 
Un logement (définition de l’INSEE) est défini du point de vue de son utilisation. C'est un local utilisé 
pour l'habitation : 

 séparé, c'est-à-dire complètement fermé par des murs et cloisons, sans communication avec 
un autre local si ce n'est par les parties communes de l'immeuble (couloir, escalier, vestibule, 
...) ; 

 indépendant, à savoir ayant une entrée d'où l'on a directement accès sur l'extérieur ou les 
parties communes de l'immeuble, sans devoir traverser un autre local. 

 
LOTISSEMENT  
Division d’une propriété foncière en vue de l’implantation ou de la transformation de bâtiments. La 
création d’un lotissement est subordonnée à une autorisation préalable. 
 
 
MISE EN DEMEURE D’ACQUERIR  
Lorsqu’un terrain est situé dans un emplacement réservé, son propriétaire peut demander au bénéfi-
ciaire de cet emplacement (commune, Département, Etat,….) de le lui acheter dans un délai d’un an. 
 
 
OPÉRATION D'AMÉNAGEMENT D'ENSEMBLE 
Constituent des opérations d'aménagement d'ensemble les procédures ou dispositifs opérationnels 
suivants : les zones d'aménagement concerté (ZAC), les lotissements, les permis valant division, les 
permis groupés. 
 
OPERATION DE CONSTRUCTIONS GROUPEES 
Ensemble de construction faisant l’objet d’une demande de permis de construire présentée par une 
seule personne physique ou morale en vue de l’édification de plusieurs constructions sur un même 
terrain, celui-ci pouvant ou non faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance. 
 
OUVRAGES EN SAILLIE 
Oriels, balcons, auvents, corniches, garde-corps, rambardes, escaliers extérieurs, cheminées, 
canalisations extérieures, etc. 
 

PARCELLE 
C’est la plus petite portion du territoire. Elle figure sur le titre de 
propriété, identifiée par un numéro et rattachée à une section 
cadastrale.  

PIGNON et MUR PIGNON 
 
Le pignon est la partie supérieure et triangulaire d'un mur qui supporte 
la charpente du toit. Dans l'acception moderne, le mur pignon est sou-

vent situé comme mur mitoyen en opposition au mur de façade principale dans la rue. Il peut alors 
être le support d'une toiture terrasse et ne pas avoir de sommet triangulaire, avoir une gouttière s'il 
est sous une croupe, et avoir des fenêtres s'il n'est pas en vis-à-vis. 
 
PLANCHER 
Paroi horizontale constituant le sol d'un étage. 
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RECUL 
Le recul est la distance séparant la construction des emprises publiques ou des voies. Il se mesure 
horizontalement et perpendiculairement à la limite d’emprise publique ou de voie ou d’emplacement 
réservé. Il est constitué par l’espace compris entre la construction et ces emprises publiques ou voies. 
  
SABLIÈRE 
En charpente, une sablière est une poutre placée horizontalement à la base du versant de toiture, sur 
le mur de façade. Elle correspond à ce qui est également appelé la ligne d'égout. 
 
SECTEUR 
Ensemble des terrains appartenant à une zone du PLU auxquels s’appliquent, outre le règlement 
valable pour toute la zone, certaines règles particulières. 

SURFACE DE PLANCHER 
La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque 
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

 des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l’extérieur ; 

 des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
 des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
 des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou 

non, y compris les rampes d’accès et les aires de manœuvres ; 
 des surfaces de plancher des combles non aménageables ; 
 des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un 

groupe de bâtiments ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de 
l’article L. 231-1 du code de  la code de la construction et de l’habitation, y compris les 
locaux de stockage des déchets ;   
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 des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que 
ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

 
 d’une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles 

qu’elles résultent le cas échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les 
logements sont desservis par des parties communes intérieures. 
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TERRAIN D’ASSIETTE 
Le terrain d’assiette du projet est constitué par la ou les unités foncières composées d’une parcelle ou 
d’un ensemble de parcelles cadastrales contigües. Il est délimité par les emprises publiques et voies 
et les autres unités foncières contiguës. 

 
 

 
TERRAIN NATUREL 
Il s’agit du niveau du terrain tel qu’il existe dans son état antérieur aux travaux entrepris pour la 
construction, remblai ou déblai. 
 
TOITURE TERRASSE 
Élément horizontal situé à la partie supérieure d'un bâtiment. 
 
UNITE FONCIERE 
Ensemble des parcelles cadastrales contiguës qui appartiennent au même propriétaire ou à la même 
indivision. 
 

 VOIE OUVERTE AU PUBLIC 
S'entend d'une voie privée ou publique dont l'usage n'est pas limité aux seuls habitants et visiteurs. 
 
VOIE RÉSERVÉE AUX SEULS HABITANTS ET LEURS VISITEURS 
S'applique aux voies internes aux propriétés dont l'accès est limité. 
 
VOIE EN IMPASSE 
Les voies en impasse ne comportent qu’un seul accès à partir d’une autre voie, que leur partie 
terminale soit ou non aménagée pour permettre les demi‐tours. 
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ZONE 
Constituée par l’ensemble des terrains ayant une même vocation et soumis aux mêmes règles 
d'urbanisme, chaque zone est représentée par un sigle. 
 
ZONE NON AEDIFICANDI 
Zone où toute construction est interdite (par exemple en bordure des autoroutes) à l’exception des 
installations nécessaires au fonctionnement du service public. 
  

 



Les quelques références proposées ici permettent de repérer les nuances et les teintes
propres aux couleurs des enduits, portes, fenêtres et volets qui composent les façades de
Seine et Marne, celles des maisons traditionnelles anciennes comme celles des maisons
contemporaines.

p a l e t t e  d e  n u a n c e s
l a  f a ç a d e

L e s  m e n u i s e r i e s

L e s  e n d u i t s

CAUE 77 - 27 rue du Marché 77120 COULOMMIERS - Tél. : 01 64 03 30 62 - fax : 01 64 03 61 78 - email : caue77@wanadoo.fr



Espèce (nom 
latin)

Espèce (nom 
français)

Physio-
nomie

Statut 
d'indigénat

Port
Nature du 

sol (pH)

Humidi-
té du 

sol

Ensoleille-
ment

Taille 
en 

haie

Feuillage 
Caduc/

Persistant

Période 
de flo-
raison

Couleur de 
floraison

Hauteur 
âge 

adulte 
(en m)

Crois-
sance

Épines / 
Toxicité / 
Médicinal

Acer campestre
Érable 

champêtre
Arbre Indigène Étalé

Basique /
Acide

Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Avril /
Mai

Jaune vert 4 – 15 Lente

Alnus glutinosa
Aulne 

glutineux
Arbre Indigène

Conique 
large

Basique /
Acide

Humide
Soleil / Mi-

ombre
? Caduc

Février
/ Avril

Ocre jaune 
(M), jaune 

brun (F)
18 – 30 Lente Médicinal

Berberis vulgaris Épine-vinette Arbuste Indigène Dressé Neutre Frais
Soleil / Mi-

ombre
oui Caduc

Avril /
Juin

Jaune 
griffé de 
pourpre

1 – 3 Rapide
Épines / 

Médicinal

Betula pendula
Bouleau 

verruqueux
Arbre Indigène

Conique 
étroit

Basique /
Acide

Sec /
Frais

Soleil non Caduc Avril Jaune brun 20 – 25 Lente

Betula 
pubescens

Bouleau blanc Arbre Indigène
Conique 

étroit
Acide Humide

Soleil / Mi-
ombre

non Caduc Avril Jaune brun 15 – 20 Lente Médicinal

Carpinus betulus
Charme 
commun

Arbre Indigène Ovale
Basique /

Neutre
Sec

Mi-ombre /
Ombre

oui Marcescent
Avril /
Mai

Jaune (M), 
vert (F)

15 – 25 Lente

Cornus mas
Cornouiller 

mâle
Arbuste Indigène Étalé bas

Basique /
Neutre

Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Mars /
Avril

Jaune 3 – 5
Assez
rapide

Comestible
/ Médicinal

Cornus 
sanguinea

Cornouiller 
sanguin

Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Neutre
Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Mai /
Juillet

Blanc 2 – 4
Moyen-

ne

Corylus avellana Noisetier Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Neutre
Sec

Mi-ombre /
Ombre

oui Caduc
Janvier
/ Mars

Jaunâtre 2 – 4 Rapide Comestible

Crataegus 
germanica

Néflier 
commun

Arbuste Indigène Buissonnant Acide Sec
Soleil / Mi-

ombre
oui Caduc

Mai /
Juin

Blanc 3 – 6 Lente
Épines 

(souvent) / 
Comestible

Crataegus 
laevigata

Aubépine lisse Arbuste Indigène Arrondi
Basique /

Acide
Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc Mai Blanc rose 5 – 8 Rapide
Épines /

Médicinal
Crataegus 
monogyna

Aubépine 
monogyne

Arbuste Indigène Arrondi
Basique /

Acide
Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc Mai Blanc 6 – 9
Moyen-

ne
Épines /

Médicinal

Cytisus scoparius Genêt à balais Arbuste Indigène Étalé bas Acide
Sec /
Frais

Soleil oui Caduc
Mai /
Juillet

Jaune 1 – 1,5
Moyen-

ne
Toxique

Euonymus 
europaeus

Fusain 
d'Europe

Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Neutre
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Avril /
Mai

Blanc-
verdâtre

3 – 7 Lente Toxique
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Espèce (nom 
latin)

Espèce (nom 
français)

Physio-
nomie

Statut 
d'indigénat

Port
Nature du 

sol (pH)

Humidi-
té du 

sol

Ensoleille-
ment

Taille 
en 

haie

Feuillage 
Caduc/

Persistant

Période 
de flo-
raison

Couleur de 
floraison

Hauteur 
âge 

adulte 
(en m)

Crois-
sance

Épines / 
Toxicité / 
Médicinal

Fagus sylvatica
Hêtre 

commun
Arbre Indigène Étalé

Basique /
Acide

Sec Soleil oui Caduc
Avril /
Mai

Jaunâtre 
(M), vert 

(F)
20 – 30 Lente Médicinal

Frangula 
dodonei

Bourdaine Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Acide
Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Mai /
Juillet

Vert 2 – 5 Lente
Toxique /
Médicinal

Fraxinus 
excelsior

Frêne élevé Arbre Indigène Étalé
Basique /

Neutre
Frais /

Humide
Soleil / Mi-

ombre
oui Caduc

Avril /
Mai

Jaune (M), 
vert (F)

30 – 40 Rapide

Ilex aquifolium Houx Arbuste Indigène Dressé
Neutre /

Acide
Sec /
Frais

Mi-ombre oui Persistant
Mai /
Juin

Blanc 5 – 15
Assez
lente

Juniperus 
communis

Genévrier 
commun

Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Acide
Sec /
Frais

Soleil oui Persistant
Avril /
Mai

Jaune (M), 
verdâtre 

(F)
3 – 5 Lente

Médicinal
/ Piquant

Ligustrum 
vulgare

Troène 
commun

Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Neutre
Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Marcescent
Mai /
Juin

Blanc 2 – 3
Moyen-

ne
Toxique

Lonicera 
xylosteum

Chèvrefeuille 
des haies

Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Acide
Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Mai /
Juin

Blanc-
jaunâtre

2 – 2,5
Moyen-

ne
Toxique /
Médicinal

Malus sylvestris
Pommier des 

bois
Arbuste Indigène Étalé

Basique /
Acide

Sec Soleil ? Caduc
Avril /
Mai

Blanc rose 2,5 – 4
Moyen-

ne
Comestible

Populus nigra 
"variété Seine"

Peuplier noir Arbre Indigène Colonnaire
Basique /

Neutre
Frais /

Humide
Soleil / Mi-

ombre
non Caduc

Mars /
Avril

Rouge (M), 
vert (F)

30 – 35
Rapide 

au
début

Populus tremula
Peuplier 
tremble

Arbre Indigène Étalé
Basique /

Acide
Frais /

Humide
Mi-ombre /

Ombre
non Caduc Mai

Gris rouge 
(M), vert 

(F)
15 – 25

Rapide 
au

début

Prunus avium Merisier Arbre Indigène Étalé
Basique /

Neutre
Frais Mi-ombre non Caduc

Avril /
Mai

Blanc 20 – 30 Rapide Comestible

Prunus mahaleb
Cerisier 

Mahaleb
Arbuste Indigène Étalé

Basique /
Neutre

Sec Soleil oui Caduc Avril Blanc 6 – 10
Moyen-

ne

Prunus spinosa Prunellier Arbuste Indigène Étalé
Basique /

Neutre
Sec

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc Avril Blanc 1 – 4 Rapide
Épines /

Toxique /
Comestible
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Espèce (nom 
latin)

Espèce (nom 
français)

Physio-
nomie

Statut 
d'indigénat

Port
Nature du 

sol (pH)

Humidi-
té du 

sol

Ensoleille-
ment

Taille 
en 

haie

Feuillage 
Caduc/

Persistant

Période 
de flo-
raison

Couleur de 
floraison

Hauteur 
âge 

adulte 
(en m)

Crois-
sance

Épines / 
Toxicité / 
Médicinal

Pyrus cordata
Poirier à 

feuilles en 
coeur

Arbuste Indigène Étalé
Basique /

Acide
Frais

Soleil / Mi-
ombre

? Caduc
Avril /
Mai

Blanc 5 – 15
Rapide 

au
début

Épines 
(souvent) / 
Comestible

Pyrus pyraster
Poirier 

sauvage
Arbre Indigène Colonnaire Neutre

Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Avril /
Mai

Blanc 4 – 6
Moyen-

ne
Comestible

Quercus petraea Chêne sessile Arbre Indigène Étalé
Neutre /

Acide
Frais Mi-ombre non Caduc

Avril /
Mai

Jaune 30 – 40
Assez
lente

Quercus 
pubescens

Chêne 
pubescent

Arbre Indigène Érigé Basique Sec
Soleil / Mi-

ombre
non

Caduc 
(parfois 

marcescent)

Avril /
Mai

Jaune vert 8 – 15
Moyen-

ne

Quercus robur
Chêne 

pédonculé
Arbre Indigène Étalé

Basique /
Acide

Frais
Soleil / Mi-

ombre
non Caduc

Mai /
Juin

Vert 25 – 40
Moyen-

ne
Rhamnus 
cathartica

Nerprun 
purgatif

Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Neutre
Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Mai /
Juin

Jaune 2 – 7 Lente Toxique

Ribes rubrum
Groseiller à 

grappes
Arbuste Indigène Buissonnant

Neutre /
Acide

Frais Mi-ombre oui Caduc
Avril /
Mai

Vert-
jaunâtre

0,8 – 1,5 Rapide Comestible

Ribes uva-crispa
Groseiller à 
macquereau

Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Neutre
Sec /
Frais

Mi-ombre /
Ombre

oui Caduc
Mars /
Avril

Rouge-
verdâtre

0,8 – 1,5 Rapide
Épines /

Comestible

Rosa agrestis Rosier agreste Arbuste Indigène Buissonnant Basique
Sec /
Frais

Soleil oui Caduc
Juin /
Juillet

Blanc 1 – 2
Assez
rapide

Épines

Rosa arvensis
Rosier des 

champs
Arbuste Indigène Buissonnant

Basique /
Neutre

Sec /
Frais

Mi-ombre oui Caduc
Juin /
Juillet

Blanc 0,5 – 1
Assez
rapide

Épines

Rosa canina
Églantier des 

chiens
Arbuste Indigène Buissonnant

Basique /
Neutre

Sec Soleil oui Caduc
Mai /
Juillet

Rose pâle 1 – 4
Assez
rapide

Épines /
Comestible 
/ Médicinal

Rosa micrantha
Églantier à 

petites fleurs
Arbuste Indigène Buissonnant Basique

Sec /
Frais

Soleil oui Caduc
Juin /
Juillet

Rose 1 – 2
Assez
rapide

Épines

Rosa 
pimpinellifolia

Rosier 
pimprenelle

Arbuste Indigène Buissonnant
Basique / 

Acide
Sec Soleil oui Caduc

Mai /
Juin

Blanc 0,8 – 2
Assez 
rapide

Épines
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Espèce (nom 
latin)

Espèce (nom 
français)

Physio-
nomie

Statut 
d'indigénat

Port
Nature du 

sol (pH)

Humidi-
té du 

sol

Ensoleille-
ment

Taille 
en 

haie

Feuillage 
Caduc/

Persistant

Période 
de flo-
raison

Couleur de 
floraison

Hauteur 
âge 

adulte 
(en m)

Crois-
sance

Épines / 
Toxicité / 
Médicinal

Rosa rubiginosa
Églantier 

couleur de 
rouille

Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Neutre
Sec Soleil oui Caduc

Juin /
Juillet

Rose 2,5 – 3 Rapide
Épines /

Médicinal

Rosa stylosa
Rosier à styles 

soudés
Arbuste Indigène Buissonnant

Basique /
Neutre

Frais Soleil oui Caduc
Mai /
Juillet

Blanc rose 2 – 3
Assez
rapide

Épines

Rosa tomentosa
Églantier 

tomenteux
Arbuste Indigène Buissonnant Basique

Sec /
Frais

Mi-ombre oui Caduc
Juin /
Juillet

Rose clair 1 – 2
Assez
rapide

Épines

Salix alba Saule blanc Arbuste Indigène Étalé
Basique /

Neutre
Humide

Mi-ombre / 
Ombre

? Caduc
Avril /
Mai

Blanc 10 – 15 Rapide Médicinal

Salix atrocinerea
Saule à 
feuilles 
d'olivier

Arbuste Indigène Étalé Neutre Frais
Soleil / Mi-

ombre
oui Caduc

Mars /
Avril

Vert 4 – 6
Assez
rapide

Salix aurita
Saule à 

oreillettes
Arbuste Indigène Buissonnant

Basique /
Acide

Frais /
Humide

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Mars /

Mai
Vert brun 1 – 3 Lente

Salix caprea
Saule 

marsault
Arbre Indigène Étalé

Basique /
Acide

Frais /
Humide

Mi-ombre oui Caduc
Mars /
Avril

Verdâtre 2 – 5 Rapide

Salix cinerea Saule cendré Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Acide
Humide Mi-ombre oui Caduc

Mars /
Avril

Verdâtre 3,5 – 5
Assez
rapide

Salix fragilis Saule fragile Arbre Indigène Étalé
Basique /

Neutre
Frais /

Humide
Soleil / Mi-

ombre
oui Caduc

Avril /
Mai

Verdâtre 5 – 15
Assez
rapide

Salix purpurea Saule pourpre Arbuste Indigène Étalé bas
Basique /

Acide
Frais /

Humide
Soleil / Mi-

ombre
? Caduc

Mars /
Avril

Blanc vert 3 – 4 Rapide

Salix triandra
Saule à trois 

étamines
Arbuste Indigène Buissonnant

Basique /
Acide

Frais /
Humide

Soleil / Mi-
ombre

? Caduc
Avril /
Mai

Verdâtre 5 – 7
Rapide 

au
début

Salix viminalis
Saule des 
vanniers

Arbuste Indigène Buissonnant Neutre Humide Mi-ombre ? Caduc
Avril /
Mai

Verdâtre 6 – 10 Rapide

Sambucus nigra Sureau noir Arbuste Indigène Ouvert
Basique /

Neutre
Frais /

Humide
Mi-ombre oui Caduc

Juin /
Juillet

Blanc 2 – 8 Rapide
Comestible
/ médicinal

Sorbus aria Alisier blanc Arbre Indigène Ovale
Basique /

Acide
Sec

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc Mai Blanc 10 – 15
Assez
rapide
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Espèce (nom 
latin)

Espèce (nom 
français)

Physio-
nomie

Statut 
d'indigénat

Port
Nature du 

sol (pH)

Humidi-
té du 

sol

Ensoleille-
ment

Taille 
en 

haie

Feuillage 
Caduc/

Persistant

Période 
de flo-
raison

Couleur de 
floraison

Hauteur 
âge 

adulte 
(en m)

Crois-
sance

Épines / 
Toxicité / 
Médicinal

Sorbus 
aucuparia

Sorbier des 
oiseleurs

Arbre Indigène Étalé
Neutre /

Acide
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Mai /
Juin

Blanc 10 – 12
Moyen-

ne
Sorbus 

torminalis
Alisier 

torminal
Arbre Indigène Ovale

Basique /
Acide

Sec
Soleil / Mi-

ombre
oui Caduc

Mai /
Juin

Blanc 10 – 15
Assez
lente

Tilia cordata
Tilleul à 

petites feuilles
Arbre Indigène Ovale

Neutre /
Acide

Sec Mi-ombre oui Caduc Juin Jaune pâle 15 – 20
Moyen-

ne
Comestible
/ médicinal

Tilia platyphyllos
Tilleul à 
grandes 
feuilles

Arbre Indigène Arrondi
Basique /

Acide
Frais /

Humide
Soleil / Mi-

ombre
non Caduc

Juin /
Juillet

Jaune pâle 10 – 40
Assez
rapide

Médicinal

Ulex europaeus
Ajonc 

d'Europe
Arbuste Indigène Dressé

Neutre /
Acide

Frais Soleil oui Persistant
Mars /

Mai
Jaune 1 – 2,5 Rapide Épines

Ulmus glabra Orme blanc Arbre Indigène Étalé
Basique /

Acide
Frais

Soleil / Mi-
ombre

? Caduc
Avril /
Mai

Rouge 15 – 25 Lente

Ulmus laevis Orme lisse Arbre Indigène Ovale
Basique /

Neutre
Frais

Soleil / Mi-
ombre

? Caduc
Avril /
Mai

Rose 15 – 20
Assez
rapide

Ulmus minor Petit orme Arbuste Indigène Ovale
Basique /

Neutre
Frais

Soleil / Mi-
ombre

non Caduc
Mars /
Avril

Jaune vert 10 – 30 Rapide Médicinal

Viburnum 
lantana

Viorne 
lantane

Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Neutre
Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Mai /
Juin

Blanc 3 – 4
Moyen-

ne
Toxique

Viburnum 
opulus

Viorne obier Arbuste Indigène Buissonnant
Basique /

Neutre
Sec /
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Caduc
Mai /
Juin

Blanc 2 – 5
Moyen-

ne
Toxique
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Arbres et arbustes invasifs 1/1
(végétaux à éviter de planter)

Espèce (nom 
latin)

Espèce (nom 
français)

Physio-
nomie

Statut 
d'indigénat

Port
Nature du 

sol (pH)

Humidi-
té du 

sol

Ensoleille-
ment

Taille 
en 

haie

Feuillage 
Caduc/

Persistant

Période 
de flo-
raison

Couleur de 
floraison

Hauteur 
âge 

adulte 
(en m)

Crois-
sance

Épines / 
Toxicité / 
Médicinal

Ailanthus 
altissima

Ailanthe 
glanduleux

Arbre
Naturalisé 
et invasif

Étalé Neutre Frais
Soleil / Mi-

ombre
? Caduc

Juillet / 
Août

Jaune 
verdâtre

20 – 25 Rapide
Toxique 

(animaux) / 
Médicinal

Acer negundo
Érable 

negundo
Arbre

Naturalisé 
et invasif

Étalé
Basique / 

Acide
Sec / 
Frais

Soleil / 
Ombre

non Caduc
Mars / 
Avril

Rouge (M), 
Jaune vert 

(F)
9 – 20

Rapide 
au 

début

Berberis 
aquifolium

Mahonia faux-
houx

Arbuste
Naturalisé 

Comportem
ent invasif

Étalé bas
Basique / 

Acide
Frais

Mi-ombre / 
Ombre

oui Persistant
Février / 

Mars
Jaune vif 1 – 2

Moyen-
ne

Buddleja davidii
Arbre aux 
papillons

Arbuste
Naturalisé 
et invasif

Ouvert
Basique / 

Acide
Frais Soleil oui Caduc

Août / 
Septem

bre

Pourpre 
lilas

2 – 3 Rapide

Prunus 
laurocerasus

Laurier-cerise Arbuste
Naturalisé 
et invasif 
émergent

Buissonnant
Neutre / 

Acide
Frais

Soleil / Mi-
ombre

oui Persistant
Avril / 
Mai

Blanc 3 – 8
Moyen-

ne
Toxique

Prunus serotina
Cerisier 

d'automne
Arbre

Naturalisé 
et invasif

Colonnaire
Basique / 

Acide
Frais Soleil ? Caduc Juin Blanc 20  - 30

Moyen-
ne

Robinia 
pseudoacacia

Robinier faux-
acacia

Arbre
Naturalisé 
et invasif

Conique 
large

Basique / 
Acide

Sec / 
Frais

Soleil ? Caduc
Juin / 
Juillet

Blanc 20 – 25
Rapide 

au 
début

Comestible

 Attention : ces espèces sont invasives*

* espèces invasives : espèces d’origine exotique introduites dans un nouveau domaine
géographique. Elles présentent un caractère envahissant et remplacent les espèces 
sauvages locales, seules plantes hôtes pour la faune (insectes notamment).

!



Variété Port Conservation Rusticité/ Maladies Usage Couleur du fruit Maturité Commentaires Texture et goût de la chair

Pommier Barré Longue Couteau, jus Rouge Moyen Automne/Hiver Tardive Verger plein vent Tendre, juteuse, peu sucrée, assez parfumée

Pommier Barré à grappe Longue Jus Blanc-vert/rouge Petit Tardive Tardive Ferme, fine, juteuse, faiblement sucrée, acide

Pommier Barré d'Anjou Rouge et jaune Fin Automne Verger plein vent Fine, juteuse, sucrée, peu parfumée

Pommier Bassard Arrondi Cuisson, jus Vert Octobre Fin Mai Verger plein vent Assez fine, juteuse, assez sucrée, assez parfumée

Pommier Belle de Neufmontier Longue Rouge et jaune Hiver Verger plein vent

Pommier Belle fille Arrondi Moyenne Couteau, jus Rouge et jaune Octobre Mi-Mai Verger plein vent Fine, juteuse, croquante, acidulée, sucrée

Pommier Belle Joséphine de S&M Moyenne Cuisson Rouge et jaune Gros Automne/début Hiver Verger plein vent Assez sucrée, acidulée

Pommier Bondon Jaune paille/rouge Moyen à assez gros Décembre à Mars Croquante, juteuse, parfumée, sucrée, un peu acidulée

Pommier Bondy Arrondi Couteau, jus Jaune/orange Fin Octobre/début Nov. Mi-Mai Verger plein vent Fine, croquante, juteuse, légèrement sucrée, parfumée

Pommier Bondy de Brie

Pommier Bondy de Vilbert Vert Hiver Verger plein vent Blanche

Pommier Calville de Dantzig Assez vigoureux Jaune/vert Moyen Octobre/Décembre Verger plein vent. Naine Fine , très tendre, juteuse, sucrée, ,parfumée

Pommier Châtaigner Arrondi Longue Rustique Couteau (b), cuisson (tb), jus Rouge et jaune Petit Fin Octobre Mi-Mai Verger plein vent. Naine Ferme, juteuse, sucrée, acidulée

Pommier Colapuy Longue Rustique. Peu sensible Couteau, jus Jaune et rouge Moyen Décembre/Mars Fine, très juteuse, très sucrée, parfumée

Pommier Court Pendu gris Couteau (b), cuisson (tb) Jaune Petit à moyen Novembre à Avril Très tardive Fine, ferme, sucrée, parfumée

Pommier Court Pendu rouge Longue Résiste bien aux maladies Rouge/jaune Gros Novembre/Mars Tardive Verger plein vent Croquante, juteuse, parfumée, sucrée

Pommier Datte Jus Rouge et jaune Automne/Hiver Verger plein vent Fine, juteuse, croquante, sucrée, parfumée

Pommier Datte Violette

Pommier De Grignon Jaune et rouge Très Gros Hiver Naine Tendre, juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Faro Longue Couteau (b), cuisson (b) Rouge et jaune Moyen Hiver Verger plein vent Fine, tendre, juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Feuille morte Rouge Hiver/Printemps Verger plein vent Ferme, assez juteuse, acidulée, sucrée

Pommier Fleuritard Rouge et jaune Hiver Tardive Verger plein vent Fine, tendre, juteuse, très sucrée, très parfumée

Pommier Gendreville Moyenne Très vigoureux Rouge Gros Janvier/Mai Mai Verger plein vent Juteuse, assez sucrée, parfumée, acidulée

Pommier Gros Barré

Pommier Gros Locard Longue Rustique Cuisson (tb) Vert Décembre/Mars Verger plein vent Sucrée, un peu acidulée, peu parfumée

Pommier Hochet

Pommier Hollande Jaune et rouge Verger plein vent Juteuse, sucrée

Pommier Joannette Hiver Juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Marie-Madeleine Jaune/orange Fin Automne/Hiver Verger plein vent Ferme, croquante, juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Mauperthuis Couteau, jus

Pommier Michelotte Cuisson Jaune et rouge Petit Verger plein vent Peau rugueuse

Pommier Nouvelle France Rouge, jaune/vert Très Gros Automne/Hiver Sucrée, parfumée

Pommier Pépin Elancé Couteau Jaune/rouge Forme plate Novembre Mi-Mai Verger plein vent Fine, très juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Ravaillac Moyennement vigoureux Couteau, cuisson, jus Rouge et jaune Petit à moyen Octobre/Janvier Verger plein vent Fine, juteuse, peu sucrée, peu parfumée

Pommier Rosa Automne/Hiver Verger plein vent Ferme, croquante, peu juteuse, peu sucrée, parfumée

Pommier Rouge de Bourron Longue Rouge

Pommier Rousseau Jaune/orange Fin Automne/Hiver Verger plein vent Juteuse, peu sucrée, parfumée

Pommier Saint-Médard Hiver Verger plein vent Douce, sucrée, un peu relevée

Pommier Sébin Couteau, jus Jaune, vert/rouge Tardive

Pommier Têteau Verger plein vent

Pommier Vérité Rouge et jaune Fin Février Verger plein vent Cassante, peu juteuse, sucrée, peu acidulée

Pommier Vincent Rouge Très Gros Fin Automne/Hiver Verger plein vent Fine, juteuse, sucrée, peu parfumée

Poirier Angleterre Vigoureux Vert Plein vent

Poirier Angoisse Jus Âpre, acide

Poirier Binette

Poirier Bonne Ente

Poirier Carisi Jus Jaune, verdâtre Ferme à dure, bien juteuse, parfumée

Poirier Charcot

Poirier Chat-rôti Cuisson Jaune doré Moyen août Blanche, dure, cassante, astringente

Poirier Chenet

Poirier Cirole (non Sauger) Jus

Poirier De Carrière

Poirier De Dieu

Poirier De Foin

Poirier Delorme

Poirier Latte

Poirier Laurier Blanc

Poirier Maciet

Poirier Madeleine Faible Jaune citron Petit. Productif Fin Juill. (à cueillir vert) Juteuse, acidulée, sucrée, fondante

Poirier Mariette/Messire Jean d'Hiver Cuisson Roux à bronzé Moyen Mi-Octobre à Novembre

Poirier Martin Sec de Provins Cuisson Fauve/Marron Fin Nov. à fin Janvier Cassante, sucrée

Poirier Matou

Poirier Oignon

Poirier Rigaud Rond

Poirier Vespre

Prunier Mirabelle Érigé Couteau, cuisson Jaune Petit Août à Septembre Mars-avril Jaune

Prunier Reine-Claude Érigé Rustique Vert Assez gros Fin Juillet/ Début Août Mars-avril Plein vent Jaune/verte, juteuse, sucrée

Type de

Fruitier

Taille fruit

et productivité

Période

de floraison
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Variété Port Conservation Rusticité/ Maladies Usage Couleur du fruit Maturité Commentaires Texture et goût de la chair

Pommier Barré Longue Couteau, jus Rouge Moyen Automne/Hiver Tardive Verger plein vent Tendre, juteuse, peu sucrée, assez parfumée

Pommier Barré à grappe Longue Jus Blanc-vert/rouge Petit Tardive Tardive Ferme, fine, juteuse, faiblement sucrée, acide

Pommier Barré d'Anjou Rouge et jaune Fin Automne Verger plein vent Fine, juteuse, sucrée, peu parfumée

Pommier Bassard Arrondi Cuisson, jus Vert Octobre Fin Mai Verger plein vent Assez fine, juteuse, assez sucrée, assez parfumée

Pommier Belle de Neufmontier Longue Rouge et jaune Hiver Verger plein vent

Pommier Belle fille Arrondi Moyenne Couteau, jus Rouge et jaune Octobre Mi-Mai Verger plein vent Fine, juteuse, croquante, acidulée, sucrée

Pommier Belle Joséphine de S&M Moyenne Cuisson Rouge et jaune Gros Automne/début Hiver Verger plein vent Assez sucrée, acidulée

Pommier Bondon Jaune paille/rouge Moyen à assez gros Décembre à Mars Croquante, juteuse, parfumée, sucrée, un peu acidulée

Pommier Bondy Arrondi Couteau, jus Jaune/orange Fin Octobre/début Nov. Mi-Mai Verger plein vent Fine, croquante, juteuse, légèrement sucrée, parfumée

Pommier Bondy de Brie

Pommier Bondy de Vilbert Vert Hiver Verger plein vent Blanche

Pommier Calville de Dantzig Assez vigoureux Jaune/vert Moyen Octobre/Décembre Verger plein vent. Naine Fine , très tendre, juteuse, sucrée, ,parfumée

Pommier Châtaigner Arrondi Longue Rustique Couteau (b), cuisson (tb), jus Rouge et jaune Petit Fin Octobre Mi-Mai Verger plein vent. Naine Ferme, juteuse, sucrée, acidulée

Pommier Colapuy Longue Rustique. Peu sensible Couteau, jus Jaune et rouge Moyen Décembre/Mars Fine, très juteuse, très sucrée, parfumée

Pommier Court Pendu gris Couteau (b), cuisson (tb) Jaune Petit à moyen Novembre à Avril Très tardive Fine, ferme, sucrée, parfumée

Pommier Court Pendu rouge Longue Résiste bien aux maladies Rouge/jaune Gros Novembre/Mars Tardive Verger plein vent Croquante, juteuse, parfumée, sucrée

Pommier Datte Jus Rouge et jaune Automne/Hiver Verger plein vent Fine, juteuse, croquante, sucrée, parfumée

Pommier Datte Violette

Pommier De Grignon Jaune et rouge Très Gros Hiver Naine Tendre, juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Faro Longue Couteau (b), cuisson (b) Rouge et jaune Moyen Hiver Verger plein vent Fine, tendre, juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Feuille morte Rouge Hiver/Printemps Verger plein vent Ferme, assez juteuse, acidulée, sucrée

Pommier Fleuritard Rouge et jaune Hiver Tardive Verger plein vent Fine, tendre, juteuse, très sucrée, très parfumée

Pommier Gendreville Moyenne Très vigoureux Rouge Gros Janvier/Mai Mai Verger plein vent Juteuse, assez sucrée, parfumée, acidulée

Pommier Gros Barré

Pommier Gros Locard Longue Rustique Cuisson (tb) Vert Décembre/Mars Verger plein vent Sucrée, un peu acidulée, peu parfumée

Pommier Hochet

Pommier Hollande Jaune et rouge Verger plein vent Juteuse, sucrée

Pommier Joannette Hiver Juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Marie-Madeleine Jaune/orange Fin Automne/Hiver Verger plein vent Ferme, croquante, juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Mauperthuis Couteau, jus

Pommier Michelotte Cuisson Jaune et rouge Petit Verger plein vent Peau rugueuse

Pommier Nouvelle France Rouge, jaune/vert Très Gros Automne/Hiver Sucrée, parfumée

Pommier Pépin Elancé Couteau Jaune/rouge Forme plate Novembre Mi-Mai Verger plein vent Fine, très juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Ravaillac Moyennement vigoureux Couteau, cuisson, jus Rouge et jaune Petit à moyen Octobre/Janvier Verger plein vent Fine, juteuse, peu sucrée, peu parfumée

Pommier Rosa Automne/Hiver Verger plein vent Ferme, croquante, peu juteuse, peu sucrée, parfumée

Pommier Rouge de Bourron Longue Rouge

Pommier Rousseau Jaune/orange Fin Automne/Hiver Verger plein vent Juteuse, peu sucrée, parfumée

Pommier Saint-Médard Hiver Verger plein vent Douce, sucrée, un peu relevée

Pommier Sébin Couteau, jus Jaune, vert/rouge Tardive

Pommier Têteau Verger plein vent

Pommier Vérité Rouge et jaune Fin Février Verger plein vent Cassante, peu juteuse, sucrée, peu acidulée

Pommier Vincent Rouge Très Gros Fin Automne/Hiver Verger plein vent Fine, juteuse, sucrée, peu parfumée

Poirier Angleterre Vigoureux Vert Plein vent

Poirier Angoisse Jus Âpre, acide

Poirier Binette

Poirier Bonne Ente

Poirier Carisi Jus Jaune, verdâtre Ferme à dure, bien juteuse, parfumée

Poirier Charcot

Poirier Chat-rôti Cuisson Jaune doré Moyen août Blanche, dure, cassante, astringente

Poirier Chenet

Poirier Cirole (non Sauger) Jus

Poirier De Carrière

Poirier De Dieu

Poirier De Foin

Poirier Delorme

Poirier Latte

Poirier Laurier Blanc

Poirier Maciet

Poirier Madeleine Faible Jaune citron Petit. Productif Fin Juill. (à cueillir vert) Juteuse, acidulée, sucrée, fondante

Poirier Mariette/Messire Jean d'Hiver Cuisson Roux à bronzé Moyen Mi-Octobre à Novembre

Poirier Martin Sec de Provins Cuisson Fauve/Marron Fin Nov. à fin Janvier Cassante, sucrée

Poirier Matou

Poirier Oignon

Poirier Rigaud Rond

Poirier Vespre

Prunier Mirabelle Érigé Couteau, cuisson Jaune Petit Août à Septembre Mars-avril Jaune

Prunier Reine-Claude Érigé Rustique Vert Assez gros Fin Juillet/ Début Août Mars-avril Plein vent Jaune/verte, juteuse, sucrée
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Variété Port Conservation Rusticité/ Maladies Usage Couleur du fruit Maturité Commentaires Texture et goût de la chair

Pommier Barré Longue Couteau, jus Rouge Moyen Automne/Hiver Tardive Verger plein vent Tendre, juteuse, peu sucrée, assez parfumée

Pommier Barré à grappe Longue Jus Blanc-vert/rouge Petit Tardive Tardive Ferme, fine, juteuse, faiblement sucrée, acide

Pommier Barré d'Anjou Rouge et jaune Fin Automne Verger plein vent Fine, juteuse, sucrée, peu parfumée

Pommier Bassard Arrondi Cuisson, jus Vert Octobre Fin Mai Verger plein vent Assez fine, juteuse, assez sucrée, assez parfumée

Pommier Belle de Neufmontier Longue Rouge et jaune Hiver Verger plein vent

Pommier Belle fille Arrondi Moyenne Couteau, jus Rouge et jaune Octobre Mi-Mai Verger plein vent Fine, juteuse, croquante, acidulée, sucrée

Pommier Belle Joséphine de S&M Moyenne Cuisson Rouge et jaune Gros Automne/début Hiver Verger plein vent Assez sucrée, acidulée

Pommier Bondon Jaune paille/rouge Moyen à assez gros Décembre à Mars Croquante, juteuse, parfumée, sucrée, un peu acidulée

Pommier Bondy Arrondi Couteau, jus Jaune/orange Fin Octobre/début Nov. Mi-Mai Verger plein vent Fine, croquante, juteuse, légèrement sucrée, parfumée

Pommier Bondy de Brie

Pommier Bondy de Vilbert Vert Hiver Verger plein vent Blanche

Pommier Calville de Dantzig Assez vigoureux Jaune/vert Moyen Octobre/Décembre Verger plein vent. Naine Fine , très tendre, juteuse, sucrée, ,parfumée

Pommier Châtaigner Arrondi Longue Rustique Couteau (b), cuisson (tb), jus Rouge et jaune Petit Fin Octobre Mi-Mai Verger plein vent. Naine Ferme, juteuse, sucrée, acidulée

Pommier Colapuy Longue Rustique. Peu sensible Couteau, jus Jaune et rouge Moyen Décembre/Mars Fine, très juteuse, très sucrée, parfumée

Pommier Court Pendu gris Couteau (b), cuisson (tb) Jaune Petit à moyen Novembre à Avril Très tardive Fine, ferme, sucrée, parfumée

Pommier Court Pendu rouge Longue Résiste bien aux maladies Rouge/jaune Gros Novembre/Mars Tardive Verger plein vent Croquante, juteuse, parfumée, sucrée

Pommier Datte Jus Rouge et jaune Automne/Hiver Verger plein vent Fine, juteuse, croquante, sucrée, parfumée

Pommier Datte Violette

Pommier De Grignon Jaune et rouge Très Gros Hiver Naine Tendre, juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Faro Longue Couteau (b), cuisson (b) Rouge et jaune Moyen Hiver Verger plein vent Fine, tendre, juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Feuille morte Rouge Hiver/Printemps Verger plein vent Ferme, assez juteuse, acidulée, sucrée

Pommier Fleuritard Rouge et jaune Hiver Tardive Verger plein vent Fine, tendre, juteuse, très sucrée, très parfumée

Pommier Gendreville Moyenne Très vigoureux Rouge Gros Janvier/Mai Mai Verger plein vent Juteuse, assez sucrée, parfumée, acidulée

Pommier Gros Barré

Pommier Gros Locard Longue Rustique Cuisson (tb) Vert Décembre/Mars Verger plein vent Sucrée, un peu acidulée, peu parfumée

Pommier Hochet

Pommier Hollande Jaune et rouge Verger plein vent Juteuse, sucrée

Pommier Joannette Hiver Juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Marie-Madeleine Jaune/orange Fin Automne/Hiver Verger plein vent Ferme, croquante, juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Mauperthuis Couteau, jus

Pommier Michelotte Cuisson Jaune et rouge Petit Verger plein vent Peau rugueuse

Pommier Nouvelle France Rouge, jaune/vert Très Gros Automne/Hiver Sucrée, parfumée

Pommier Pépin Elancé Couteau Jaune/rouge Forme plate Novembre Mi-Mai Verger plein vent Fine, très juteuse, sucrée, parfumée

Pommier Ravaillac Moyennement vigoureux Couteau, cuisson, jus Rouge et jaune Petit à moyen Octobre/Janvier Verger plein vent Fine, juteuse, peu sucrée, peu parfumée

Pommier Rosa Automne/Hiver Verger plein vent Ferme, croquante, peu juteuse, peu sucrée, parfumée

Pommier Rouge de Bourron Longue Rouge

Pommier Rousseau Jaune/orange Fin Automne/Hiver Verger plein vent Juteuse, peu sucrée, parfumée

Pommier Saint-Médard Hiver Verger plein vent Douce, sucrée, un peu relevée

Pommier Sébin Couteau, jus Jaune, vert/rouge Tardive

Pommier Têteau Verger plein vent

Pommier Vérité Rouge et jaune Fin Février Verger plein vent Cassante, peu juteuse, sucrée, peu acidulée

Pommier Vincent Rouge Très Gros Fin Automne/Hiver Verger plein vent Fine, juteuse, sucrée, peu parfumée

Poirier Angleterre Vigoureux Vert Plein vent

Poirier Angoisse Jus Âpre, acide

Poirier Binette

Poirier Bonne Ente

Poirier Carisi Jus Jaune, verdâtre Ferme à dure, bien juteuse, parfumée

Poirier Charcot

Poirier Chat-rôti Cuisson Jaune doré Moyen août Blanche, dure, cassante, astringente

Poirier Chenet

Poirier Cirole (non Sauger) Jus

Poirier De Carrière

Poirier De Dieu

Poirier De Foin

Poirier Delorme

Poirier Latte

Poirier Laurier Blanc

Poirier Maciet

Poirier Madeleine Faible Jaune citron Petit. Productif Fin Juill. (à cueillir vert) Juteuse, acidulée, sucrée, fondante

Poirier Mariette/Messire Jean d'Hiver Cuisson Roux à bronzé Moyen Mi-Octobre à Novembre

Poirier Martin Sec de Provins Cuisson Fauve/Marron Fin Nov. à fin Janvier Cassante, sucrée

Poirier Matou

Poirier Oignon

Poirier Rigaud Rond

Poirier Vespre

Prunier Mirabelle Érigé Couteau, cuisson Jaune Petit Août à Septembre Mars-avril Jaune

Prunier Reine-Claude Érigé Rustique Vert Assez gros Fin Juillet/ Début Août Mars-avril Plein vent Jaune/verte, juteuse, sucrée

Type de

Fruitier

Taille fruit

et productivité

Période

de floraison



Variété Port Conservation Rusticité/ Maladies Usage Couleur du fruit Maturité Commentaires Texture et goût de la chair

Pommier Belle de Pontoise Moyenne Couteau, cuisson Jaune/rouge Gros Octobre à Janvier Début Mai Verger plein vent. Naine Fine tendre, juteuse, acidulée, parfumée

Pommier Cateau Moyen Fin hiver Verger plein vent Peu sucrée, acidulée, parrfumée

Pommier Chéron Longue Jus Jaune et rouge Moyen Janvier à Mars Très tardive Verger plein vent Fine, juteuse, sucrée, peu parfumée

Pommier Fer de Seine et Oise Jaune paille/ rouge Fin hiver Verger plein vent Ferme, croquante, parfumée, assez sucrée

Pommier Jean Huré Retombant Jus Orange/rouge Début Novembre Fin Mai

Pommier Jeanne Hardy Jaune/rouge Gros Sucrée, ferme

Pommier Merveille de Chatou

Pommier Postophe d'hiver

Pommier Reinette Abry Etalé Moyenne Très vigoureux Couteau, cuisson, jus Jaune Petit à moyen Fin Oct./Mi-Décembre Verger plein vent Juteuse, sucrée, légèrement acidulée

Pommier Reinette Fournière Jaune/brun Hiver Fine, peu juteuse, sucrée, acidulée, parfumée

Pommier Reinette Thouin Fin février à Juin Verger plein vent Fine, juteuse, acidulée, parfumée

Pommier Rouget tendre Couteau, cuisson, jus Rouge Sucrée, acidulée

Poirier Adèle de Saint Denis

Poirier Bési de Chaumontel Jaune/brun Gros calibre Février à Avril Fondante, sucrée

Poirier Bonne Jeanne Vigoureux Jaune Novembre/Décembre mars Très parfumée

Poirier Catillac Ouvert Cuisson Jaune verdâtre Très gros calibre Février à Avril Cassante, granuleuse

Poirier Colorée de Juillet Petit calibre Mi-Juillet Ferme, craquant

Poirier Pisseresse

Pêcher Alexis Lepère Sensible à l'Oïdium. Vigoureux Gros Septembre Fertile Blanche, fine, sucrée

Pêcher Belle Beausse Vigoureux. Fruits fragiles à la pluie Jaune rouge Gros Août/Septembre avril

Pêcher Belle Henry de Pinaut Rustique Gros à très gros Début Septembre Très fertile

Pêcher Belle Impériale Vigoureux. Sensible à la cloque Très bonne qualité Rouge foncé Gros à très gros Fin Septembre Très fertile (chaud) Blanche

Pêcher Blondeau Vigoureux Assez gros Fin Septembre Fertile

Pêcher Bonouvrier Peu vigoureux Très bonne tous usages Assez gros Fin Septembre Blanche, juteuse, fondante

Pêcher Bourdine

Pêcher Galande Rustique Pourpre foncé Gros

Pêcher Grosse Mignonne Très bonne tous usages Jaune rouge Gros à très gros Mars-avril Très fertile. Plein vent Blanche, assez juteuse, sucrée, très parfumée

Pêcher Grosse Mignonne Hâtive Assez gros Mi-Août Trop fertile, à éclaircir Parfumée, fondante

Pêcher Louis Grognet Vigoureux. Sensible à l'Oïdium Très bonne qualité Gros à très gros Mi-Août Fertile

Pêcher Madeleine rouge de Courson Vigoureux. Sensible à l'Oïdium Gros Fin Août Très fertile en plein vent Sucrée

Pêcher Noire de Montreuil Assez gros Début Septembre Fertile Ferme

Pêcher Précoce de Hale Vigoureux Gros à très gros Début Août

Pêcher Professeur Vilaire Rustique et vigoureux Fruit très apprécié Début Août Fertile. Plein vent

Pêcher Reine des Vergers Délicate Rustique Fruit très apprécié Septembre Plein vent

Pêcher Salway Vigoureux Gros Octobre Fertile, exposition sud

Pêcher Etalé Peu vigoureux, très rustique Jaune rose Très Gros Fin Septembre

Pêcher Théophile Sueur Assez gros Mi-Septembre Blanche

Cerisier Belle de Choisy Excellente Rouge Fin Juin Autofertile Douce, sucrée

Cerisier Cerise de Montmorency Eau de vie, conserve Rouge clair Petit juillet Autofertile Juteuse, acide

Cerisier Impératrice Eugénie Rouge foncé Gros Mai/Juin Très fertile Tendre, juteuse, acidulée, sucrée

Type de

Fruitier

Taille fruit

et productivité

Période

de floraison

Rustique. Peu sensible.

Moyennement vigoureux

Fertile. Craint les 

terrains humides

Blanche, très juteuse, fine, acidulée, sucrée, 

parfumée

Tailler court et éclaircir.

Fertile (chaud)

Semi-

Horizontal

Vigoureux. Fruit fragile.

Résiste aux maladies

Début Août/

Début Septembre

Vigoureux. Très rustique.

Sensibilité à la cloque

Très fertile. Culture en

Espalier ou plein vent

Téton de Vénus / 

Belle de Vitry

Fin Mars/

Début Avril

Autofertile. Sol pas trop

humide ni calcaire

Blanche verte, fondante, sucrée, juteuse, 

parfumée
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